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POUR LE CONGRÈS DE TOULON

RAPPORT MORAL
Par Émile KAHN, Secrétaire général de la Ligue

Chers Collègues,
Les derniers rapports pour le Congrès de Toulon

— ceux que contient ce Cahier : rapport moral, rap¬
port sur l'activité juridique ;de la Ligue, rapport de
la Commission de contrôle — paraissent trois se¬
maines avant le Congrès. Ainsi le Secrétariat s'ef-
Torce-t-il de satisfaire au vœu légitime des Sec¬
tions.
En 1933, en 1934, les derniers rapports étaient

publiés à la veille même du Congrès. Cette année,
toutes dispositions: ont ' été prises pour permettre
aux Sections de se prononcer en pleine connaissan¬
ce de cause sur le problème essentiel : l'orientation
delà Ligue. Les rapports de MM. Victor Basch et
L. Emery ont paru dès le 10 avril (soit deux mois
avant le Congrès), le projet de résolution du Co¬
mité Central le 20 avril (sept semaines avant le Con¬
grès). Le débat a pu s'engager, dans les Sections,
avant la période des élections municipales, qui a
suspendu leur activité.
Le rapport moral devait passer après les autres.

Tel, en effet, qu'il est compris traditionnellement
à la Ligue, il apporte plus: d'éléments d'informa¬
tion que de discussion. C'est le reflet d'une activité
dont: le détail quotidien s'enregistre dans les
Cahiersj et que les Sections ont pu, au fur et à me-
.sure, contrôler.
, . Ce n'est pas sur ses conclusions que s'engage le
grand débat du rapport moral au Congrès, mais
sur l'exposé oral du Président, définissant la posi¬
tion prise par le Comité Central sur les problèmes
.essentiels, et dégageant les directions imprimées
.par le Comité à la Ligue.
A cette synthèse de l'action menée d'un Congrès

à l'autre, le rapport écrit du Secrétaire général ne
doit pas se substituer. Comme, d'autre part, le rap¬
port des Conseils sur l'activité juridique donne
l'analyse méthodique des interventions, le rapport
écrit peut se limiter à un petit nombre d'observa¬
tions.
Toutefois, avant d'y venir, le Comité Central a

chargé le rapporteur de saisir les Sections d'un vœu
relatif aux débats du Congrès.
Le Rapport moral et l'Orientation de la Ligue
Deux grands débats occuperont surtout le

Congrès : le débat sur le rapport moral, et le débat
sur l'Orientation de la Ligue. Bien qu'ils ponciu
l'un et l'autre sur des problèmes de même nature,
ils ne doivent, ni se confondre, ni chevaucher l'un
sur l'autre.
Le rapport moral vise exclusivement l'action ré¬

cente du Comité Central —■. exactement, l'action
: menée depuis le dernier Congrès. Comment le Co¬
mité Central a-t-il géré les intérêts moraux de la
Ligue ? Dans quelle mesure a-t-il suivi les direc¬
tions du précédent Congrès ? Par quelles initiatives
â-t-il fait face aux circonstances imprévues ? Telles

sont les questions auxquelles le Congrès doit avant
tout répondre. Et il répond par un jugement, d'ap¬
probation ou de blâme.
Le débat sur l'Orientation porte sur l'avenir, et

se conclût par un choix. Il ne s'agit plus, à présent,
ni de compte rendu, ni de jugement sur les per¬
sonnes. Il s'agit de savoir si les principes initiaux
de la Ligue valent toujours, si ses méthodes ei ses
moyens traditionnels conviennent encore à son ac¬
tion. si son organisation intérieure doit être main¬
tenues ou bouleversée,. si l'esprit enfin qui l'anime
depuis l'origine continue de répondre aux besoins
d'un temps nouveau. Ce débat ne se conçoit pas
sans un retour sur le passé, mais sur un passé sin¬
gulièrement plus étendu que l'intervalle entre deux
Congrès. Ce passé n'y est pas considéré en soi,-
apprécié dans sa valeur propre, approuvé ou blâmé
— il n'est qu'un terme de comparaison, modèle ou
repoussoir, pour l'action à mener demain.

Dès qu'on s'accorde sur ces définitions — et le
Comité Central tout entier s'y rallie — il est pos¬
sible de délimiter pratiquement les deux débats, et
d'empêcher les empiétements de l'un sur l'autre.
La discussion du rapport moral est un compte

.rendu de mandat. Là se placent les questions et inr
terpellations sur les décisions prises, les actes ac¬
complis, les silences et les abstentions — bref, sur
l'attitude du Comité Central, du Congrès de Nancy
au Congrès de Toulon. Suivant une distribution
commode, le débat portera tour à tour sur l'action
générale (positions prises et résolutions adoptées à
l'égard des grands problèmes du moment), sur
l'action juridique (interventions en faveur des vic¬
times de l'injustice et de l'arbitraire) et sur l'acti¬
vité administrative (propagande sous toutes ses
formes, Cahiers, rapports avec les Fédérations et
Sections). Au terme, un vote d'ensemble sur l'adop¬
tion du rapport, qui exprime la satisfaction ou le
mécontentement du Congrès.
Alors s'engage le débat sur l'Orientation que le

Congrès entend donner à la Ligue dans l'avenir.
On ne discute plus sur des hommes et sur des actes,
mais sur des idées, sur des méthodes et sur dés ins¬

titutions. Débat non plus rétrospectif, mais cons-
tructif. Débat qui ne procède plus par questions et
réponses, reproches et ripostes, mais par une large
controverse sur la conception même qu'on se fait
de la Ligue, de sa nature et de son objet. Débat,
enfin, qui se termine par l'adoption de propositions
distinctes sur lesquelles le Congrès vote séparé¬
ment, soit qu'il donne son assentiment global à
l'une .des thèses soutenues,-soit qu'il emprunte à
chacune d'elles ce qu'il lui paraît expédient d'y
prendre.

Si le Congrès se rallie à la proposition du Comité
Central unanime, les débats seront ordonnés et
clairs. Aux présidents de séance d'y tenir la main,
en arrêtant les redites, les retours sur un débat clos,:
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les incursions prématurées dans un débat qui n'est
pas encore ouvert. Aux délégués eux-mêmes de se
discipliner, afin de placer leurs interventions, au
moment voulu, dans le cadre indiqué, et de sy tenir.

L'action de la Ligue et les circonstances
L'action générale de la Ligue, formant l'objet

essentiel du rapport oral du Président au Congrès,
ne figure ici que pour mémoire.
Pour faciliter la tâche des Sections, et permettre

aux délégués de situer exactement leurs interven¬
tions, on a jugé bon d'énumérer (sans apprécia¬
tion aucune) les grands problèmes dont s'est occupé
le Comité Central, où qui ont fait l'objet de résolu¬
tions publiques
Le Comité Central a tenu, depuis le Congrès de

Nancy jusqu'au 15 mai, 23 séances.
Les affaires iniêrièuïe's de la Ligué — notam¬

ment les suites du Congrès de Nancy et la prépara¬
tion du Congrès de Toulon — ont figuré à l'ordre
du jour de 18 séances. Les affaires juridiques ont
fait l'objet d'observations au cours de 7 séances
(dont deux pour l'affaire Prince, une pour l'affaire
René Renoult, une sur la loi du 8 juillet 1934 visant
la propagande pour l'objection de conscience, une
sur la condition des étrangers en France). Lès
déformes législatives ou administratives ont été exa¬
minées au cours de 8 séances (condition des natura¬
lisés 1, suffrage des femmes 1, réforme judiciaire
2, liberté individuelle 2, péréquation des circons¬
criptions pour les élections municipales 2).
Tout le teste a été consacré à l'ACTION GÉNÉRALE:

Aux affaites coloniales (Maroc), 1 séance ;
Aux affaires militairesj 6 séances (prolongation

du service, 2 ; défense passive^);
Aux affaires internationales, 9 séances (situation

internationale, 4; police dans la Sarre, 1 ; plébiscite
sarrois, 1 ; conflit italo-éthiopien, 1 • fabrication et
trafic des armements, i);
A là lutte contre le fascisme et la défense des

libertés publiques, 10 séances (conclusions sur le
6 février, 1; projets Doumergue, 2; déclarations
de M. Doumergue, 1 ; répression des menées fac¬
tieuses, I; la réaction dans l'Université, i; anni¬
versaire des 6 et 12 février, V; projet Pernot sur
'lès informations relatives â l'armée, 1 ; projets de
répression gouvernementale, 1 ; menées fascistes et
passivité gôuvérnementaîej 1).

Les RÉSOLUTIONS ET COMMUNIQUÉS ont porté :
En juillet 1934, sur : l'affaire Chapelant, l'af¬

faire Stavisky (rôle de MM. Laval et Tardieu), le
6 février (1) (résolutions du Comité Central sur le
rapport de la Commission d'information).
En août 1934, sur : l'affaire Aliker, les lenteurs

de la justice (affaire de la Compagnie foncière).
le conflit russo-japonais.

- En septembre 1934, sur : la réaction autoritaire

(1) lditalique souligne les résolutions et communiqués
qui se rapportent' à l'action générale de la Ligue' (à
l'exclusion des affaires juridiques^

et les 'droits des fonctionnaires, l'affaire Prince,
l'arbitraire en Tunisie.
En octobre 1934, sur : les pojets Doumergue,

une enquête sur la fabrication et le trafic des arme¬
ments, l'attentat de Marseille, ses suites, et la com¬
plicité du fascisme européen> la grande affaire dite
d'espionnage, les condamnés de Bulgarie.
En novembre 1934, sur : le départ de M. Dou¬

mergue, la situation internationale, la justice dam
la Sarre.
En décembre 1034' sur : l'affaire Bonny, les rap¬

ports de la Ligue avec les comités antifascistes,
les exécutions sommaires en Russie, l'aide aux vic¬
times dé la réaction espagnole, le désarmement dès
ligués fascistes, la violation de la liberté indivi¬
duelles dans l'affaire Stavisky.
En janvier 1935, sur : l'affaire Prince, le plé¬

biscite sarrois, la condition des réfugiés sarrois, la
collaboration de la Ligue avec le Comité d'unité
d'action antifasciste, la répression en Tunisie, la
condamnation de Rakosi, les pratiques de M. Mal¬
larmé,
En février I935> sur : l'anniversaire du 6 février

et la commémoration du 12, l'affaire René Re¬
noult, l'affaire Lafont (de Longwy) et là liberté
d'opinion, le conflit italo-éthiopien, la réponse au
mandement des évêques, la réforme de là magis¬
trature, la condition des réfugiés (« Point d'asile
pour les pauvres ! )>).
En mars 1935, sur : les projets de prolongation

du service militaire, le projet Pernot sur les infoi-
maiions relatives à l'armée, la défense passive, les
menées fascistes, la prolongation du service mili¬
taire, le pétitionnement contre les deux ans, les
projets de répression gouvernementale, les atten¬
tats fascistes (M. Elbel).
En avril 1935, sur : le procès des Schutzbundler,

l'enlèvement de Berthold jaCob, les rengagements
obligatoires, les déportés de Ponza, les condamna¬
tions à mort en Grèce, l'interdiction de la manifes¬
tation du Ier mai.

Le 3 mai, sur lès poursuites contre M. Lôiiis
Lévy.

Sans entrer dans un débat, qu'il appartient au
Président seul d'ouvrir devant le Congrès, ce sim¬
ple classement, logique et chronologique, provoque
les constatations suivantes :

i° La grande préoccupation du Comité Central,
comme de la Ligue tout entière, entre les deux
Congrès, a été d'organiser la résistance aux pro¬
grès du fascisme én France et aux menaces de
guerre dans le monde.
2° Malgré les difficultés de cette double lutte,

et bien qu'elle soit encore indécise, des succès par¬
tiels Ont été conquis par la Ligue. Exemples : en
politique internationale, l'organisation de la police
dans la. Sarre, lé règlement du différend hôngàro-
yôiigOslave après l'attèntat de Marseille, la conclu¬
sion des pactes d'assistance mutuelle —- en poli¬
tique intérieure, l'avortement dès projets Dou¬
mergue, et lès tentatives de coup dè forcé jusqu'à
présent paralysées.
3° -Pour la défense des libertés démocratiques, la
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Ligue a coopéré, dans le respect de l'article 14, au
rassemblement des forces antifascistes, et donné
sa collaboration continue au Comité d'unité d'ac¬
tion de la région parisienne (pour plus de détail,
voir le compte rendu de la Conférence des prési¬
dents, Cahiers du 30 mars, p. 216).

40 Les circonstances politiques ont déterminé,
non seulement l'action générale de la Ligue, mais
toute son activité : la propagande s'est naturelle¬
ment orientée dans le sens même de l'action géné¬
rale — les interventions juridiques ont été avant
tout dictées par la nécessité de défendre les droits
de l'Homme contre les abus croissants de la réac¬
tion autoritaire.

La propagande
Une Conférence des présidents de Fédérations,

suivant le précédent de 1931, s'est tenue à Paris, le
17 mars 1935, avec un plein succès.
Soucieux de ménager les droits souverains du

Congrès, le Comité Central en a systématiquement
écarté tous les problèmes généraux, et le Bureau
a poussé ce scrupule jusqu'à s'abstenir de toute
allusion aux événements graves qui venaient de se

produire (prolongation du service militaire en
France, 15 mars — rétablissement officiel du ser¬
vice obligatoire en Allemagne, 16 mars). Le pro¬
gramme de la Conférence se limitait aux questions
administratives (enquêtes organisées par le Comité
Central, coordination des secours aux réfugiés po¬
litiques, question du mois, questions financières,
propagande par la brochure, par le tract et par la
parole, journaux de la Ligue, rapports de la Ligue
avec les groupements antifascistes) : dans une
atmosphère de collaboration amicale, ce pro¬
gramme a été épuisé.
Le compte rendu analytique de la Conférence

des présidents ayant paru dans un numéro des
Cahiers (30 mars-5 avril), il nous suffit, pour tout
ce qui touche à ces questions, notamment à la pro¬
pagande, d'y renvoyer les ligueurs.
Il faut cependant y ajouter quelques remarques :
10 Pour la propagande orale, elle ne s'est point

interrompue (bien que la période des élections mu¬
nicipales lui ait été peu favorable), si bien qu'au
milieu de mai, la statistique des réunions organi¬sées depuis le Congrès de Nancy par le Comité
Central, ou avec son concours, donne les chiffres
suivants :

Délégués permanents 301 dont
Membres du Comité Central.... 154/
Autres conférenciers 78 j

226 depuis octobre
232 dont... 212 »

Total général 533 dont. 438 depuis octobre

Ce qui produit, depuis octobre, une moyenne
de 62 conférences par mois.
Sans compter les réunions organisées par les

Sections et Fédérations toutes seules.
Sans compter, non plus, les Congrès fédéraux,

où, depuis le Congrès de Nancy, le Comité Central
a délégué 48 représentants.

20 Pour la propagande orale encore, un effort
d'organisation s'impose de plus en plus.
La disproportion s'aggrave entre les demandes

qui nous sont adressées et les moyens dont nous
disposons. Le nombre des demandes s'accroît,
nous nous en félicitons ; le nombre de nos propa¬
gandistes ne s'accroît guère, nous nous en félici¬
tons moins.

Il est souhaitable que les Sections s'habituent à
recourir plus souvent aux propagandistes de leur
propre Fédération — que, pour l'échange des
conférenciers, les Fédérations se concertent (com¬
me elles ont commencé de le faire, très utilement,
dans les réunions interfédérales du Sud-Est, du
Sud-Ouest, et de l'Est) — que les demandes de
propagandistes parisiens soient adressées au Se¬
crétariat quelques semaines à l'avance — que les
Sections tiennent leur Fédération au courant de
leurs démarches (afin d'éviter les doubles em¬
plois) — qu'elles fassent plus largement crédit à
nos services pour le choix du conférencier (la si¬
gnification de préférences particulières les expo¬
sant, en cas d'empêchement^ à de graves embar¬

ras) — qu'elles s'abstiennent enfin (comme elles
s'en abstiennent, en effet, presque toutes) de jeter
l'exclusive sur tel nom ou sur telle catégorie d'ora¬
teurs (ce qui déclenche infailliblement le refus de
leur envoyer personne).

30 Pour la propagande par la brochure et par
le tracty les Sections et Fédérations ont prêté au
Comité Central un concours précieux pour la vul¬
garisation de l'admirable étude sur le Six Février,
mais elles n'ont pas fait le même effort pour la
Lettre y non moins admirable dans sa sobriété et
dans sa force, de Victor Basch au président du
Conseil sur la violation des libertés démocratiques.
La diffusion des tracts s'opère encore au hasard
des demandes. Et il faudra bien en venir à une

organisation méthodique, qui permette de régler
le tirage de nos publications sur les besoins pré¬
vus des Sections (soit qu'elles s'engagent d'avance
à en prendre un certain nombre, soit que le Bureau
ait pouvoir de leur en livrer une quantité propor¬
tionnée au nombre de leurs adhérents).

40 Nous avons, en deux occasions (en novem¬
bre, pour répandre et commenter le programme
de Nancy ; en février, pour commémorer la riposte
républicaine au coup de main fasciste), réussi à
provoquer des manifestations collectives sur toute
la surface du pays. A notre appel, un très grand
nombre de Sections ont vaillamment répondu,
mais d'autres, trop nombreuses encore, se sont
abstenues. Il est trop souvent arrivé que des Sec¬
tions aient renoncé,, -faute d'obtenir un orateur de
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Paris (comme §i Paris pouvait, le même jour, four¬
nir plus de 2.000 orateurs !). On a trop souvent
négligé de faire servir ces manifestations collecti¬
ves à la diffusion de nos tracts et de nos brochu¬
res. Il reste donc beaucoup à faire pour coordon¬
ner la propagande par la parole et par l'écrit. A
cette tâche, le Secrétariat général est prêt : mais il
lui faut le concours actif des Fédérations et Sec¬
tions.

La réaction juridique
Jamais les interventions de la Ligue n'ont été

plus nécessaires.
Il suffit, pour s'en convaincre, de lire le beau

rapport de nos conseils juridiques, si méthodique
et si pénétrant — rapport, au surplus, si complet
qu'il nous dispense d'entrer dans le détail.
.Quand, après l'avoir vécue jour par jour, avec

ses alternatives d'anxiété, d'espoir, de déception,
de satisfactions trop rares et d'indignations trop
fréquentes, on embrasse d'un seul regard toute
cette année d'efforts pour la justice, on est frappé
de son trait le plus significatif : le progrès de l'ar¬
bitraire sous la poussée de la réaction.
Certes, l'arbitraire est notre vieil ennemi. Même

aux époques heureuses, nous ne l'avons jamais
écrasé. Nous avons eu toujours à défendre les vic¬
times des brutalités policières, les fonctionnaires
brimés par caprice ou par rancune, les inculpés
inutilement détenus, les étrangers chassés sans
raison ni prétexte. Tout de même, les cas parti¬
culiers étaient devenus plus rares, et la loi s'huma¬
nisait : le signe symbolique de cette évolution, à
laquelle la Ligue n'était pas étrangère, c'était, au
début de 1933, l'adoption de la loi sur la liberté
individuelle, après vingt-cinq ans d'efforts.
Le cours des choses s'est renversé en quelques

jours. L'événement du 6 février n'a pas changé
seulement le climat politique. Tout ce que le fas¬
cisme représente de régression vers la brutalité
sommaire s'est insinué dans la pratique adminis¬
trative, législative et judiciaire, et a corrompu la
conscience publique.
Le nombre des victimes de l'injustice s'est brus¬

quement multiplié, notamment parmi les fonction¬
naires et les étrangers.
Symptôme plus grave, les principes essentiels

[du droit sont méconnus cyniquement. La législa¬
tion nouvelle sur les naturalisés les frappe d'une
déchéance rétroactive. La loi sur la liberté indivi¬
duelle, âprement combattue et scandaleusement
tournée, a été en quelque sorte abrogée sous pré¬
texte d'adaptation : du. principe moderne de la li¬
berté provisoire considérée comme le régime de
droit commun, on est revenu au système d'Ancien
régime, où le droit commun prescrivait la déten¬
tion.

Cette régression législative s'opère en hâte, et
presque sans opposition. Des campagnes de presse,
bien orchestrées, abattent les velléités de résis¬
tance — et le gouvernement trouve toujours, dans
le mécanisme parlementaire, des facilités oppor¬
tunes. C'est au petit matin et dans la solitu.de,
comme ppur les exécutions capitales, ou dans

l'inattention d'une fin de séance qu'ont été mués
en loig les projets sur la propagande des objecteurs
de conscience (juin-juillet 1934) et sur les naturali¬
sés (juillet 1934). C'est par surprise qu'on a fait
venir, huit jours plus tôt qu'il n'était annoncé, la
discussion à la Chambre du projet sur la liberté
individuelle. Quant au consentement du Sénat, il
se donne avec une'simplicité touchante : il faut de
patientes recherches dans la brousse de TOfficiel
pour découvrir, au détour d'une page, qu'à telle
heure, en quelques minutes, la Haute Assemblée
des muets a sans bruit étranglé une liberté.
Ainsi se démontre la fausseté du grief de len¬

teur à l'ençontre du système parlementaire. Le
Parlement sait travailler d'une manière expéditive.
Le malheur, c'est qu'il ne le fait qu'au détriment
de la liberté : il a fallu vingt-cinq ans pour obte¬
nir l'adoption des garanties de la liberté indivi¬
duelle, il n'a.pas fallu quatre mois pour en décré¬
ter l'abolition. Peut-on espérer que les républi¬
cains profitent de telles leçons, et sa.chent, revenus
au pouvoir, vouloir avec assez cle force pour légi¬
férer promptement ? - , .

Mais voici, le pire : l'opération, progressive et
systématique, sur les institutions elles-mêmes,
pour les vider de leur contenu républicain.
Au premier degré, l'épuration — par les pour¬

suites et sanctions contre le personnel, suspect;d'in¬
dépendance politique ou de solidarité syndicale.
C'est ainsi que, dans l'année, non seulement les
officiers de réservé républicains (voir le cas La-
font, de Longwy), mais les agents civils, les tra¬
vailleurs des arsenaux (comme ' à: Tarbes et à
Roanne) sont éliminés pour opinions hérétiques.
Mais les deux administrations ou la proscription
de l'hérésie se poursuit avec une constance inflexi¬
ble, ce sont les P.T.T. et l'Education nationale.
Dans ce double domaine, M. Mallarmé s'est acquis

. une réputation solide. Il ne s'est pas contenté'de
. frapper fort au mépris des garanties réglementai¬
res et sur de basses dénonciations de police (affaire
Mathé, aux P.T.T. ; affaire Verdier, à l'Educa¬
tion nationale) : il a doctrine l'arbitraire. C'est
dans une lettre à la Ligue qu'il a donné sa fameu¬
se définition du fonctionnaire, soumis aux servitu¬
des de sa fonction, même en dehors du service.
Doctrine et méthodes qui viennent de loin : sui¬
vant le mot de Victor Basch, c'est la résurrection
de l'Empire.
A un degré plus profond, l'institution républi¬

caine estmutilée. Le moyen le plus commode est
la réduction des crédits. C'est ainsi qu'on a pro¬
cédé à l'égard de l'Ecole publique, qui a le tort
d'être laïque. Les suppressions de postes, de clas¬
ses et d'écoles donnent aux établissements confes-
siçnnels la revanche longtemps attendue : voyez,
en particulier, notre intervention sur les écoles de
Maine-et-Loire, et les congratulations de l'évêque
d'Angers aux autorités universitaires.
En dernier ressort, on s'attaque aux transfor¬

mations organiques. L'assaut direct n'est pas
heureux : M. Doumergue y a échoué pour la ré¬
forme constitutionnelle,.et M. Pernot, un peu plus
tard, pour la réforme judiciaire — l'une et l'au-
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tre ayant pour objet de substituer au contrôle dé¬
mocratique le pouvoir absolu d'un chef.
Une méthode plus souple a produit des effets

plus sûrs. M. Pernot y est passé maître. Il a réussi
à rendre la justice sourde à tout appel d'humanité
(refus de toutes grâces • abus monstrueux de la dé¬
tention préventive, à l'exception des Croix de Feu)
çomme aux exigences de la loi : sous sa tutelle, les
parquets poursuivent et les tribunaux condamnent
au. mépris des dispositions légales (poursuites con¬
tre M. René Renault pour un délit inexistant ;
poursuites contre Louis Lévy, et condamnation,
sans se préoccuper des conditions exigées par la
loi).
Non seulement on fait des lois scélérates, lois

d'exception, une application permanente, mais on
dépouille les. accusés des maigres garanties que
leur consacraient ces lois exorbitantes. A défaut de
lois super-scélérates (comme le projet Pernot sur
les informations relatives à l'armée), on aggrave
en fait, et contre tout droit, les dispositions des
lois scélérates. Divorce entre le juge et la loi : il
n'y a point de symptôme plus grave de la décom¬
position d'une société.

La riposte de la Ligue
On comprend à présent ce que signifie l'activité

juridique de la Ligue.
D'abord, elle dénonce l'abus qui s'accomplit ou

se prépare. Dans le silence presque général, elle
est la voix .qui ne se tait " pas.
Elle oppose la loi aux mutilate.urs de lois — et

le droit au législateur inique.

Sa protestation fait un premier obstacle à l'ar¬
bitraire : c'est en disséquant le projet Pernot
qu'elle en a rendu l'adoption impossible.
Elle oppose projet à projet : en publiant la réso¬

lution constructive du Comité Central sur la ré¬
forme judiciaire, elle a contribué .. l'ensevelisse¬
ment de la réforme Pernot.
Elle emporte de haute lutte, dans les circons¬

tances les moins, favorables, des satisfactions de
justice : c'est ainsi qu'elle a obtenu de la Chambre
la modification de l'article 443 sur la revision des
procès criminels. Reste à surmonter l'inertie du
Sénat. Ce dernier pas franchi, les portes des pri¬
sons et des bagnes s'ouvriront enfin devant le?
innocents, Gaucher, Lartigue, Madeleine Maneini
et les autres, à qui tout recours, toute grâce, tout
espoir, est actuellement refusé.

Seulement, pour l'emporter dans cette lutte
contre la réaction la plus obstinée et la plus enva¬
hissante, trois concours lui sont indispensables-
Le concours du Parlement, ou, pour mieux dire,

des parlementaires républicains.
Le concours de l'opinion, qu'une propagande

infatigable doit saisir, non seulement des grands
problèmes politiques, mais de notre action juridi¬
que.
Le concours de tous les ligueurs, parfois en¬

clins à mépriser ce qu'ils tiennent pour une beso¬
gne subalterne, et qui n'ont pas le droit de gas¬
piller en polémiques intérieures un temps et des
forces qui devraient être consacrés au service de la
justice.

Emile KAHN. .
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L'ACTIVITÉ JURIDIQUE DE LA LIGUE
EN 1934—1935

Depuis plusieurs années, l'activité du Service
juridique tend à se stabiliser. Le nombre des let¬
tres qui lui sont adressées est à peu près toujours
le même, et si le nombre des affaires nouvelles
accuse une légère diminution, cela tient à ce que
les Sections et surtout les Fédérations, de mieux
en mieux organisées, règlent directement des affai¬
res pour lesquelles notre concours n'est pas utile et
ne nous transmettent que les dossiers ayant une
réelle importance.
Du Ier avril 1934 au ior avril 1935, le Service juri¬

dique a reçu 16.282 lettres, dont 4.518 ont exigé
la constitution d'un nouveau dossier, tandis que
11.764 se rapportaient à des affaires en cours. 3-454
affaires (anciennes ou nouvelles) ont été étudiées
par les conseils juridiques, 12.820 ont été exami¬
nées dans les bureaux de la Ligue et ont pu faire
l'objet d'une réponse immédiate.
La comparaison avec les annéeg précédentes

donne les chiffres suivants :

I932 x933 *934

Lettres reçues 15 • 7^5 15 • 777 16.282
Affaires nouvelles.... 5.630 4.947 4-5*8
Conseils juridiques... 6.212 4-4^7 3*454
Service juridique .... 9*920 11.290 12.820
Parmi les affaires que nous avons suivies au cours

de cet exercice, 1.746 ont donné lieu à intervention
de la Ligue auprès des pouvoirs publics. Elles se
répartissent comme suit :

1932 1933 *934

Affaires Etrangères ... 40 97 40
Colonies .5° 49 41
Education Nationale... 47 49 45
Finances ...» 5° 45 37
Guerre 160 127 74
Intérieur 471 1.289 785
Justice 138 149 *3X
Pensions 95 7& 5^
Présidence du Conseil .... » 23 15
Travail 115 5&1 x47
Travaux publics 17 *6 x4
Divers 287 998 361

1.481 2.899 x*746
La comparaison de ces chiffres avec ceux des

années précédentes montre que les démarches de
la Ligue auprès de chaque administration sont
sensiblement ce qu'elles étaient il y a deux ans.
L'afflux des réfugiés allemands avait exigé, l'an
dernier, de nombreuses démarches aux ministères
de l'Intérieur, du Travail, des Affaires étrangères;
ces chiffres ont diminué.
D'autre part, les affaires de pension et les dé-

jmarches auprès du ministère de la Guerre sont,
comme il est normal, en diminution constante. La

situation des victimes de la guerre et des condam¬
nés militaires est à peu près réglée aujourd'hui.
Nous n'avons pas publié jusqu'ici la statistique

des résultats obtenus à la suite de nos démarches.
Il est très difficile, en effet, de donner des chiffrés
précis. Nous tenons registre des démarches faites
et des réponses reçues par lettre. Lorsqu'une ré¬
ponse nous est fournie verbalement ou par télé¬
phone, elle ne figure pas au registre du courrier.
Du i" avril 1934 au ior avril 1935, nous avons

reçu 1.847 réponses écrites. 602 nous annonçaient
que l'affaire que nous avions prise en mains était
réglée dans le sens que nous avions demandé ; 279
nous apportaiènt des renseignements ou explica¬
tions sollicités; 966 rejetaient nos requêtes. No¬
tons, enfin, que 849 affaires sont actuellement en
cours.

Le nombre des échecs peut paraître élevé. Il
s'explique par plusieurs raisons. Tout d'abord, la
Ligue est l'avocat des causes désespérées. Nous
nous chargeons rarement d'affaires faciles, ga¬
gnées d'avance. Celui qui s'adresse à nous a tout
tenté, a frappé à toutes les portes, a échoué par¬
tout. Bien souvent, nous soutenons une cause pour
le principe, sachant qu'elle est perdue et que toutes
les causes analogues seront perdues, tarit que nous
n'aurons pas réussi, par notre insistance, à faire
changer la loi ou les usages. Nous protestons cha¬
que fois que des brutalités policières "nous sont si¬
gnalées, et bien que nous sachions que, neuf fois sur
dix, on nous répondra que tous les torts sont; du
côté de la victime; nous intervenons chaque fois
que quelqu'un est poursuivi en application des lois
scélérates, et nous demandons l'abandon des pour¬
suites qui, nous le savons bien, ne nous sera pas
accordé. Si nous renoncions à ces démarches-là, et
à celles que nous faisons par humanité, pour qu'il
ne soit pas dit que nous n'avons pas fait en faveur
d'un malheureux une dernière tentative, même
sans espoir, le nombre des succès dépasserait de
beaucoup celui des échecs. Il ne tiendrait qu'à nous
que les chiffres donnés, l'an prochain/soient tout
différents de ceux de cette année. Mais aucun li¬
gueur ne nous le demandera. Nous devons dénon¬
cer toutes les injustices, et non pas seulement celles
qui peuvent être dès maintenant réparées.

*
* *

Toute une partie de l'activité quotidienne de la
Ligue est restée ce qu'elle fut de tout temps, et
nous la commenterons brièvement :

Les anciens militaires
et les Anciens Combattants

Pensions

Les modifications apportées par les décrets-lois
au régime des pensions de retraite des militaires
ont posé un certain nombre de questions qui ne
peuvent être résolues d'une manière définitive, le
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Parlement n'ayant pas dit son dernier mot quant
à la ratification des décrets-lois, ni aux modifica¬
tions qu'il ..y apportera sans doute.
En ce qui concerne les pensions d'invalidité de

la loi du 31 mars 1919, il ne faut pas s'étonner
que, vingt ans après la guerre, les anciens militaires
de 1914-1918 aient si souvent recours à nos conseils
ou ne fondent plus d'espoir que dans nos inter¬
ventions auprès des pouvoirs publics.
Si les démarches que nous avons multipliées pen¬

dant tant d'années pour protester contre les retards
apportés à la liquidation des affaires soumises
au ministère des Pensions ont sensiblement dimi¬
nué, nous sommes encore saisis de demandes d'an¬
ciens soldats qui se croient souvent victimes
d'injustices, qui le sont parfois, mais qui, dans
maintes circonstances, ignorent simplement les
particularités de la loi et de la jurisprudence
qu'ils invoquent abusivement.
Nous ne signalerons ici que les principales cau¬

ses d'erreurs que nous retrouvons le plus souvent
sous la plume de nos correspondants. Beaucoup
d'entre eux, ayant été titulaires à un moment
donné d'une pension à 10 %, puis ayant vu cette
pension supprimée, d'autres n'ayant jamais reçu
de pension, motif pris que leur invalidité, bien
qu'imputable au service, n'atteignait pas 10 % —
demandent la revision de leur cas pour aggrava¬
tion et s'étonnent de s'entendre opposer la forclu¬
sion.
Leur erreur s'explique. L'esprit de la loi du 31

mars 1919 ne justifie pas, à notre sens, la jurispru¬
dence établie par le Conseil d'Etat. Celle-ci, ce¬
pendant, s'applique. La Haute Assemblée, en
effet, , a, par l'avis n° 190.205 du 11 mai 1926,
.« consacré que les candidats à pension dont l'in¬
validité pour une infirmité donnée a été évaluée
;à. moins de 10 % se trouvent dans la même situa¬
tion que les militaires n'ayant jamais demandé
de pension, et, par suite, les nouvelles demandes
qu'ils sont amenés à présenter pour aggravation
de leurs blessures ou de leurs infirmités sont assi¬
milées à des premières instances ».
Or, par application, des lois des 9 janvier 1926

et subséquentes prorogeant les délais de mise en
instance pour blessures et maladies, les invalides
de guerre ont pu faire examiner celles-ci et les
faire évaluer jusqu'au 31 décembre 1932. Depuis
cette époque, même pour aggravation d'une mala¬
die naguère reconnue, un ancien militaire ne peut
plus obtenir la' revision pour aggravation, pas plus
qu'il ne peut se mettre valablement en instance
s'il ne l'a jamais fait depuis sa démobilisation.
Remarquons toutefois que nous parlons ici
de maladie et non de blessure. Une loi du 26 dé¬
cembre 1934 a prorogé, en effet, une fois de plus,
les délais de mise en instance de pension de la loi
du 31 mars 1914, mais en spécifiant que les seuls
bénéficiaires de ce nouveau texte seraient — et

jusqu'au 11 novembre 1935 seulement — « les mo¬
bilisés de la guerre 1914-1918 titulaires de la carte
■du combattant en ce qui touche les invalidités ré¬
gulièrement constatées résultant uniquement de
blessures de guerre ».
Est-il besoin d'insister sur l'inquiétude et les

protestations que provoquent les revisions de pen¬
sions même définitives, pas plus que sur les im¬
patiences que font naître les textes fixant le sta¬
tut des grands mutilés.

Les craintes et l'indignation que soulevèrent les
décrets-lois sur la retraite du combattant sont à
peine apaisées. Mais il ne se passe pas de jours
qu'on ne nous apporte les doléances de militaires
privés soudain de la carte qu'ils avaient reçue
depuis plusieurs années déjà ou de la retraite
qu'ils touchaient. Nos conseils ne leur font pas
défaut pour les éclairer sur leurs droits. Nous ne
saurions, à ce propos, trop recommander à nos
Sections et à nos correspondants de nous saisir
sans délais de leurs demandes dès qu'ils ont été
avisés du retrait d'une carte et de la suppression
d'une retraite.
Les moyens de recours sont limités par des dé¬

lais. La suppression de la carte peut, dans les deux
mois, motiver un recours au Conseil d'Etat. Passé
ce délai, le pourvoi n'est plus recevable. Le droit
à la carte n'étant pas établi, le droit à la retraite
cesse de l'être, cependant qu'aucune action ne
peut être pratiquement intentée, pour obtenir le
rétablissement de cette retraite, quand la décision
supprimant la carte est devenue définitive.

Pour mémoire seulement nous rappellerons que
les emplois réservés aux victimes de la guerre et
aux militaires de carrière ont fait l'objet d'un
grand nombre de nos consultations et que nous
ne manquons pas d'intervenir, là comme en d'au¬
tres circonstances, auprès des Pouvoirs publics
pour que soit respectée la loi.
N'ayons garde d'oublier les Inscrits maritimes

qui, plus nombreux chaque année, se tournent vers
nous anxieux, eux aussi, d'assistance et de justice,
sociale.

Les affaires militaires

De nombreuses affaires ressortissant aux Minis¬
tères militaires nous ont été soumises, au cours de
19H'
Ainsi que chaque année une quantité impor¬

tante de dossiers concernant la haute paye, les
différentes indemnités, les permissions, congés li¬
bérables ont été traités. Les conseils juridiques se
sont efforcés de donner les renseignements les
plus précis pour permettre aux demandeurs d'ob¬
tenir satisfaction lorsqu'ils avaient des droits éta¬
blis. Bien des interventions ont été faites pour
hâter la passation de jeunes soldats devant une
Commission de réforme ; il est arrivé, en effet,

• assez fréquemment, que des jeunes gens incapa¬
bles, en réalité, d'accomplir un service militaire
actif, n'étaient pas reconnus à la visite médicale
régimentaire et encouraient même des punitions
injustes. Les différentes questions intéressant la
Légion, les engagements et les rengagements ont
été l'objet de l'étude la plus attentive ; l'action
de la Ligue s'est exercée toutes les fois qu'après
examen, une cause était reconnue juste afin de
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faire cesser les abus de pouvoir de la part de l'au¬
torité militaire qui, parfois, dépassait les limites
entre lesquelles l'application des règles normales
de la discipline doit s'exercer ;• nous devons
remarquer avec plaisir que, bien souvent, grâce à
son intervention, la Ligue a obtenu le redresse¬
ment des erreurs ou des injustices.

• Notis citerons à titre d'exemple le cas du soldat
Jacques P..., engagé volontaire, qui, uniquement
parce qu'il était Israélite, était l'objet de brima¬
des et de vexations continuelles au 2e régiment de
spahis au Maroc. Les nombreuses peines discipli¬
naires encourues par ce soldat ne pouvaient s'ex¬
pliquer que par l'hostilité de ses supérieurs. Nous
avons obtenu la mutation de Jacques P... au régi¬
ment de chasseurs d'Afrique à Rabat, et depuis
il n'a plus encouru aucune punition.
Le deuxième semestre-de l'année 1934 a été plus

particulièrement fécond en réclamations contre
l'application souvent pèu cohérente et par fois ^abu¬
sive des décrets-lois d'avril, mai et octobre concer¬
nant les me'slires d'économies : mesures arbitraires
qui; en réalité, ne répondent à aucun but logique
et ne- peuvent qu'être qualifiées de vexatoires.- Les
réclamations les plus nombreuses provenaient des
agents et sous-agents militaires qui furent très
souvent, un peu au hasard, victimes de mises à la
retraite anticipée ou de mutations d'office effec¬
tuées par l'autorité militaire sans respect de l'or¬
dre d'un tour de départ basé sur l'âge, la posi¬
tion militaire et la situation de famille. Ces récla¬
mations ont motivé de la part de la Ligué des
interventions énergiques. Nous espérons que dans
un laps de temps assez rapproché notre action
aura contribué, dans une large mesure, à obliger
le Gouvernement actuel à prévoir les modifications
heureuses qui permettront de rectifier les erreurs
et de pallier aux abus commis.
Toutes demandes de renseignements, toutes ré¬

clamations intéressant les ministères militaires
adressées à la Ligue ont été étudiées avec le plus
grand soin en vue -de faire donner satisfaction ou
réparation aux intéressés.

Affaires fiscales

Le contribuable cherche à. comprendre sa .situa¬
tion fiscale et ne le peut par suite de l'archaïsme

. des règles d'assiette des contributions mobilières,
des patentes et foncières. En particulier,. la fixité
des évaluations cadastrales, qui sont sans, rapport
avec le produit actuel des immeubles, déroute ceux
qui sont surtaxés par rapport à leurs voisins.
En matière d'impôts sur: les revenus, les diffé¬

rends ont pour origine générale l'imprécision des
textes, l'absence de définitions, les variations des
décisions administratives ou de la jurisprudence.
L'Enregistrement compense 1Jimprécision des

déclarations de capitaux mobiliers — faute de la
carte d'identité fiscale — par des majorations
énormes quand il rehausse une évaluation immo¬
bilière. Malgré leur réduction presque mathémati¬
que de neuf dixièmes, dès demande du contribua¬
ble, ces pénalités n'en sont pas moins énervantes
pour l'assujetti et ridicules en période de crise im¬

mobilière qui rend 'les évaluations de l'espèce très
difficiles. ■

Le rôle de la Ligue a été le même dans toutes
les affaires soumises à son étude : elle s'est effor¬
cée de débrouiller les cas complexes et de fournir
aux intéressés les renseignements et les avis néces>
saires.
Les décrets-lois fiscaux de 1934 avec leurs

forfaits brutaux, ont déjà amené plusieurs protes¬
tations symptomatiques. La réforme fiscale de
justice n'est pas faite ! Elle 7este à faire par l'éta¬
blissement d'un régime fiscal souple et honnête
dans lequel le droit commun ne serait plus appli¬
qué qu'à une minorité et les privilégiés les plus
nombreux* Cette réforme est une de celles que
nous avons réclamée avec-le plus d'insistance, et
nous espérons que la carte.d'identité fiscale, pré¬
vue par,la loi de finances de décembre 1933 — qui
a repris les dispositions d'une proposition de loi
-déposée par le groupe parlementaire — constituera
à cet égard un important progrès.

Les cheminots et les compagnies
de chemins de fer

La- Ligue depuis 1920, réclame l'amnistie totale
pour.les cheminots révoqués à la suite des grèves;
certaines, satisfactions ont. été obtenues. Mais nous
avons, eu le regret de constater que les Compa¬
gnies, n'ont pas tenu les. engagements qu'elles
avaient pris par l'accqrd de juillet 1933 ; nous
n'avons point manqué, de signaler à l'attention du
ministre les abus dont nous avons eu connais¬
sance. .. - V.

Nous avons demandé la réintégration des agents
non commissionnés — les Compagnies n'ayant
appliqué les accords de 1933 qu'aux agents com¬
missionnés. Le 19 avril 1935, le ministre nous
informait que plusieurs interventions de son dé¬
partement : étaient demeurées vaines : les Compa¬
gnies se refusent à l'application d'une mesure de

- justice que leur demande elle-même l'Administra¬
tion qui les subventionne !
Par contre, nous avons obtenu que l'amnistie

administrative fût étendue, aux grévistes des che¬
mins de fer algériens.
Nous avons "'étudié les diverses réclamations qui

nous ont été adressées au sujet des décrets d'avril
et d'octobre 1934 sur les retraites : en présence

... de textes formels, la Ligue s'est trouvée impuis¬
sante à intervenir dans des cas particuliers, mais
elle . a. signalé au ministre (janvier 1935) l'arbi¬
traire de ces dispositions et lui a demandé d'y
porter remède.
-Enfin, nous-sommes intervenus pour signaler

au -ministre des Travaux publics les abus de la
Compagnie des Chemins de fer du Nord, qui oblige
ses voyageurs à voyager debout dans, des compar¬
timents inconfortables, leur impose en cas de
contraventions des « transactions » parfaitement
illégales, et ne met à leur service qu'un nombre
de trains insuffisants pour le trafic des lignes de
banlieue.

Nous devons constater que les affaires particu¬
lières soumises à l'examen des conseils, et dont les
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dossiers sont souvent incomplets, sont extrême¬
ment difficiles à traiter ; les renseignements four¬
nis par les syndicats nous ont parfois permis dé
reconstituer l'exacte physionomie d'une affaire.
Trop'fréquemment, à l'étude, les affaires se sont
révélées insoutenables, et les réclamations • sans
consistance.
Il arrive que nos collègues nous adressent des

'dossiers dont un examen, même superficiel,: révèle
le peu d'intérêt. Nous ne. saurions trop les enga¬
ger à entrer en- relations, partout où cela est pos¬
sible, avec les représentants du syndicat, qui pour¬
raient leur donner un premier avis sur le bien fondé
des réclamations qui leur sont soumises - et leur
indiquer quels renseignements et quelles pièces il
convient de nous fournir pour que nous puissions
agir utilement.

Le» lois sociales

Assurances sociales. — Nous avons eu à conseil¬
ler de nombreux assurés sociaux qui éprouvaient
des difficultés à se faire régler les allocations et
prestations auxquelles ils avaient droit. Malheu¬
reusement, dans bien des cas, nous avons dû ré¬
pondre à nos correspondants qu'ils ne remplis¬
saient pas 1 lés conditions requises pour bénéficier
de la'loi. En effet, l'assuré n'a droit à l'assurance-
maladie que s'il a versé, au cours du trimestre
civil précédant le début de la maladie, au moins
60 cotisations journalières, et beaucoup, en raison
du chômage, n'ont pas à leur compte ce minimum
de cotisations. Par contre, nous avons pu, en in¬
tervenant auprès de la Caisse générale de garan¬
tie, faire hâter la liquidation de certaines pensions
d'invalidité.

Lois cLassistance. — Plusieurs Sections nous ont
demandé de leur faire parvenir des notices expli¬
catives des lois d'assistance que la Ligue édite et
a généralement à sa disposition. Nous n'avons pas
pu donner satisfaction à ces collègues, parce que
les notices existantes ne sont plus exactes et qu'il
nous a été impossible d'en éditer d'autres. En
effet, les décrets-lois de 1934 ont modifié les lois
dont il s'agit et, comme ils doivent être soumis à
la ratification du Parlement et que celui-ci, sans
doute, les remaniera, nous avons dû attendre pour
établir des notices nouvelles d'être en possession
de textes définitifs.
Accidents du travail. — Assurances. — Loyers.

— Notre position en matière de loyers, d'assuran¬
ces et d'accidents du travail est assez délicate. La
Ligue, il ne faut pas l'oublier, s'interdit de pren¬
dre parti entre simples particuliers. Et si elle ne
ménage ni les conseils, ni les avis, aux proprié¬
taires aussi bien qu'aux locataires, aux patrons
aussi bien qu'aux ouvriers, elle doit le plus souvent
se contenter de donner à ceux qui la consultent la
marche à suivre pour saisir les tribunaux compé¬
tents, s'il y a lieu, ou pour chercher un terrain
d'entente et aboutir à des accords amiables.
Inlassablement elle poursuit l'amélioration du

sort des victimes d'un accident du travail et,
avant même d'obtenir que la refonte du statut des
mutilés du travail soit enfin examinée par le Sé¬
nat, elle s'efforce de faire vbter le projet de loi

prévoyant une allocation de 3.000 francs dont cer¬
tains grands, mutilés du travail sont toujours pri¬
vés par suite d'une rédaction défectueuse de la loi
qui l'instituait.
Protection légale des travailleurs. — Toutes les

fois que des violations de la réglementation du
travail nous ont été signalées, nous avons tenté d'y
faire porter remède, soit en indiquant aux collè¬
gues qui nous les signalent le moyen à employer
à cet effet, soit en intervenant directement auprès
du ministre du Travail. Nous considérons aussi
comme étant de notre devoir de nous efforcer de
remédier aux lacunes, et aux insuffisances de la
loi.
C'est ainsi qu'ayant été saisis, par plusieurs de

nos Sections, .du cas des éclusiers qui sont
contraints d'accomplir des journées de travail dé¬
mesurées et ne bénéficient pas du repos hebdoma¬
daire, nous sommes intervenus auprès du ministre
des Travaux publics pour qu'il soit remédié à
cette situation contraire à l'esprit de la réglemen¬
tation du travail. Certes, cette réglementation ne
vise que les travailleurs du commerce et de l'in¬
dustrie, à l'exclusion des fonctionnaires, mais nous
avons fait observer au ministre combien il était
illogique que l'Etat n'applique pas. dans ses rap¬
ports avec ses propres salariés, les règles qu'il im¬
pose à l'ensemble des employeurs.
Nos démarches à ce sujet sont restées infruc¬

tueuses. Nous avons alors décidé de les résoudre
en accord avec la Fédération des fonctionnaires
des Travaux publics et avec le Syndicat des agents
de la Navigation intérieure.
Signalons, enfin, que la Ligue a pour une large

part contribué à faire attribuer aux vieux travail¬
leurs exclus des Assurances sociales la minime allo¬
cation que la Chambre vient de leur voter et que
nous nous efforcerons par la suite de faire relever.

Nous avons, comme toujours, renseigné et
conseillé tous ceux qui se sont adressés à nous.>
Nous avons réclamé l'application ou l'amélioration
des lois et règlements, protesté contre les lenteurs
ou les négligences administratives; notre action
ne s'est pas heurtée à des difficultés particulières,;
elle a abouti, dans la plupart des cas, à des ré¬
sultats satisfaisants. C'est ^qu'aucune de ces
affaires ne mettait en jeu ni les libertés ni les
droits essentiels du citoyen. Mais, dans tous les
domaines où s'est fait sentir le changement
d'orientation politique qui a suivi les événements
de février 1934, la Ligue a dû défendre pied à
pied, contre les attaques de la réaction, les libertés
constamment menacées ou violées.

La laïcité de l'Etat
et les atteintes contre l'école

Le cléricalisme, qui jamais n'a désarmé, s'est
fait plus audacieux.
Nous avons dénoncé les procédés employés pour

amener des jeunes filles à entrer au couvent, le
jour même où elles atteignaient leur majorité, afin
d'éviter toute action des familles qui, d'ailleurs.



ne sont pas informés du lieu où leur enfant a été
dirigée, (iCahiers 1934. p. 341.)
Nous avons protesté contre la participation au

pèlerinage d'Auray d'un détachement du 4e ba¬
taillon de chasseurs à pied de Colmar, et nous
avons rappelé au ministre de la Guerre que la
France est légalement sous le régime de la Sépa¬
ration de l'Eglise et de l'Etat.
Nous avons également demandé au ministre de

l'Intérieur de rappeler cette loi au sous-préfet de
Belley, qui avait invité les fonctionnaires à assis¬
ter au service religieux à l'occasion du il no¬
vembre 1934.
Au ministre des Colonies, lui aussi, nous avons

rappelé que la religion catholique n'est pas reli¬
gion d'Etat et qu'il ne convenait ni de la favoriser
ni de brimer les autres religions. Le Résident
supérieur du Cambodge, qui avait convié les fonc¬
tionnaires placés sous ses ordres à assister au ser¬
vice religieux célébré à l'occasion de la fête de
Jeanne d'Arc, a été invité à s'en abstenir désor¬
mais, tandis que les caodaïstes, longtemps persé¬
cutés, obtenaient enfin la liberté du culte. Nous
reviendrons d'ailleurs sur cette question.
M. Dulac, membre d'un jury, qui avait refusé

de prêter serment devant Dieu, avait été condamné.
Nous avons obtenu remise de la peine prononcée.
Mais c'est contre l'école surtout que la réaction

cléricale a fait porter son effort. Nous ne rappelle¬
rons que pour mémoire l'affaire de Montabot, que
tous les ligueurs connaissent (Cahiers 1935, p. 93),
notre protestation contre les exercices religieux
auxquels étaient astreintes les élèves du collège
de jeunes filles d'Epernay, la tentative faite par
le directeur de l'Ecole nationale professionnelle de
Voiron pour obliger les maîtres d'internat à as¬
sister aux offices religieux avec les élèves, l'auto¬
risation donnée à des groupements adversaires de
la laïcité d'utiliser des locaux scolaires de
Dijon, etc.

Ce qui est beaucoup plus grave, c'est la vérita¬
ble désorganisation de l'enseignement national à
laquelle ont abouti les décrets-lois d'économies.
Ainsi que nous l'écrivions, dès le 13 juin 1934,

au Président du Conseil et aux ministres républi¬
cains ; a Pour réaliser une économie insignifiante
— 14 millions — une grave atteinte a été portée à
notre enseignement public. On a prévu des gemi-
nations de classes, alors qu'en bien des endroits
l'opinion n'est pas encore acquise à cette mesure
et que beaucoup de parents, pour éviter l'école
mixte, enverront leurs enfants à l'école libre. Des
écoles rurales sont supprimées, au bénéfice égale¬
ment des écoles privées existantes ou qui ne man¬
queront pas de se créer. Trois mille des instituteurs
mis à la retraite seront, à la rentrée, remplacés par
des intérimaires sans expérience et sans autorité
pédagogique. Alors que l'augmentation des effec¬
tifs scolaires, la prolongation de la scolarité due
à l'encombrement du marché du travail, les classes
surchargées des grandes villes exigent impérieuse¬
ment la création de nouveaux postes, les suppres¬
sions décidées sont particulièrement inoppor¬
tunes. »

L'effet des compressions scolaires n'a pas tardé
à se produire ; un an après les décrets-lois, dans un
département comme le Maine-et-Loire, les écoles
publiques marquaient un recul important par rap¬
port aux écoles confessionnelles et l'évêque d'An¬
gers pouvait s'en réjouir publiquement. Le rapport
de la Fédération de Maine-et-Loire, que nous
avons transmis récemment au ministre de l'Edu¬
cation nationale, serait à citer ici en entier.

Les revisions et les grâces
Poursuivre l'annulation des condamnations lm«

méritées, l'jatténuation des .condamnations trop
lourdes ; faire réparer les erreurs ou les excès
de la justice criminelle a toujours été l'une des
tâches fondamentales de la Ligue.
Après les événements du 6 février et le mou¬

vement de réaction qui a suivi, on ne pouvait
guère attendre du Parlement, en cette matière, le
vote de lois libérales. Il importe toutefois de signa¬
ler l'adoption par la Chambre d'une proposition
de loi relative aux recours en revision. Cette pro¬

position avait été étudiée de la façon la plus
attentive par la Ligue, et elle avait été déposée
sur le bureau de la Chambre au nom du Groupe
parlementaire par M. Henri Guernut. Elle a été
adoptée par la Chambre dans sa séance du
3 juillet 1934 et on peut espérer que le Sénat la
sanctionnera à son tour pour que le texte devienne
définitif.
Cette proposition serait de nature à réaliser trois

progrès importants qu'il convient de mettre en
évidence.
En premier lieu, la loi sur la revision des procès

criminels permet la revision lorsque, après une
condamnation, un fait vient à se produire ou à
se révéler de' nature à établir l'innocence du con¬
damné. Le nouveau texte adopté par la Chambre
vise non seulement un fait de nature à établir
l'innocence du condamné, mais tout « élément
d'appréciation », de nature à établir l'innocence
du condamné. Il est certain que les mots « éléments
d'appréciation » ont une signification et une por¬
tée plus larges que le mot <c fait » ; il ne faut
pas que les juges appelés à apprécier le bien-fondé
d'une demande en revision puissent se trouver
liés par un texte trop étroit ou trop formaliste, et
le nouveau texte permettra de reprendre des affai¬
res comme l'affaire Gaucher, l'affaire Jourdaine,
l'affaire Lartigue, dont la Ligue n'est pas par¬
venue, en l'état actuel de la loi, à obtenir la revi¬
sion.
En second lieu, et par suite d'une innovation

heureuse, la demande en revision ne fera plus
l'objet d'un examen préalable de la part d'une
sorte de commission administrative siégeant au
ministère de la Justice ; elle sera examinée, tout
d'abord, par une chambre de mises en' accusa¬
tion, qui ne statuera qu'après avoir entendu l'inté¬
ressé ou son avocat, alors que la commission ac¬
tuelle donne son avis sur le vu de pièces et sans
entendre personne. A cet égard, le nouveau texte
contient les passages suivants : « La demande
sera transmise par les soins du garde des Sceaux
^.la chambre des mises en accusation de la cour
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'd'appel dans le ressort de laquelle est situe le
siège de la juridiction qui a prononcé la condam¬
nation. La chambre des mises en accusation, saisie
de la demande et du dossier de la procédure, ins¬
truira le procès en chambre du conseil et ordon¬
nera toutes mesures d'information utiles en se con¬

formant aux règles prescrites par le Code d'ins¬
truction criminelle... »

Lorsque l'affaire sera en état, la cour prononcera
après avoir entendu le demandeur ou son conseil
dans leurs explications ; sa décision sera motivée.
Le nouveau texte va permettre de poursuivre à
nouveau la réparation de ces lamentables erreurs

judiciaires que sont l'affaire Adam et l'affaire
Lambert.
Au cours de l'année et dans le cadre des lois

existantes, nous avons déposé deux demandes en
revision : l'une en faveur de Seznec, le 5 octo¬
bre 1934, l'autre, le 3 mai 1935, en faveur de Oua-
dai Mohammed, condamné, le 21 mai 1929, par
la cour criminelle d'Alger aux travaux forcés à
perpétuité, pour meurtre et tentative de vol.
Le ministre de la Justice avait accepté en prin¬

cipe d'ouvrir une enquête en vue de vérifier les
faits qui nous paraissaient établir l'innocence de
Seznec. Mais nous n'avons pas été en mesure
de fournir les renseignements que le ministre consi¬
dérait comme indispensables à son enquête, et
celle-ci n'a pas eu lieu. Nous ne pouvons que déplo¬
rer que ceux qui possédaient de précieuses infor¬
mations n'aient pas consenti à les communiquer.
'Cahiers 1934, p. 686, et 1935 p. 36.)
Le garde des Sceaux actuel semble estimer

qu'une peine régulièrement prononcée par les tri¬
bunaux doit être subie jusqu'au bout. Dans bien
des cas où nous sommes convaincus de l'innocence
et où la rigueur de la loi ne permet pas d'espérer
la revision, nous demandons la grâce. Toutes nos
demandes ont été repoussées. Nous présentons
également des recours en grâce, lorsque des argu¬
ments sérieux militent en fave,ur d'un coupable
(excès de la condamnation, longueur de la peine
déjà subie, amendement du délinquant, raisons de
santé, etc.). Nos requêtes ont été rejetées impi¬
toyablement. Nous sommes même fondés à crain¬
dre qu'elles n'aient pas été examinées, car une
enquête demande plusieurs semaines et les refus
automatiques de M. Pernot nous parviennent par
retour du courrier.
Les demandes de revision que nous avons pré¬

sentées en faveur des victimes des conseils de
guerre ont eu un meilleur sort. Depuis 1918, nous
avons inlassablement poursuivi la réparation de
ce qu'on a justement appelé « les crimes des
conseils de guerre ». L'année qui vient de s'écouler
a vu aboutir les derniers pourvois que nous ayons
eu à soutenir.
La Cour spéciale de Justice militaire, dont la

création est due aux efforts de la Ligue, a réhabi¬
lité, le 30 juin 1934, après plaidoirie de M. Henri
Guernut, les quatre fusillés de Flirey ; le 8 décem¬
bre 1934, après plaidoirie de Mme Betty Brunsch-
vicg, le soldat Bourcier ; le 19 janvier 1935, après
plaidoirie de MM® Henry Torrès et André Klotz,
la famille Moreau.

En application de la loi du 13 juillet 1933,
M. Cathelain, fusillé sans jugement, a été réha¬
bilité par la Cour de Douai, le 19 . janvier 1935»
après plaidoirie de Me Phalempin.
Seul notre pourvoi en faveur du sous-lieutenant

Chapelant a été rejeté par la Cour spéciale de
Justice militaire. Mais tous ceux qui connaissent
cette douloureuse affaire le tiennent pour inno¬
cent et dans l'opinion publique il est entièrement
réhabilité.

Les réformes judiciaires
Depuis le 6 février 1934, nous vivons sous le

régime des décrets-lois, dont un certain nombre
ont trait à l'organisation judiciaire ; certains de
ces textes ont consacré des innovations heureuses :

le taux de la compétence des juges de paix, des
conseils de prud'hommes et des tribunaux d'ar¬
rondissement a été relevé (décret du 28 mars 1934).
Mais on peut se demander si l'exercice de la jus¬
tice sera mieux assuré parce que, même dans les
affaires les plus importantes, les arrêts de cour
d'appel ne seront plus rendus que par trois magis¬
trats (décret du 25 juin 1934). D'autre part, un
décret du 5 mai 1934 a enlevé au Conseil d'Etat
une partie de ses attributions qui se trouvent confé¬
rées désormais aux conseils de préfecture.
Tous les ligueurs souhaitent la simplification

des procédures et l'unité de juridiction doit être
recherchée dans la mesure du possible : on ne voit
plus guère aujourd'hui, tout au moins dans la
plupart des cas, la nécessité d'une juridiction ad¬
ministrative distincte d'une juridiction civile or¬
dinaire ; que de difficultés de toutes sortes seraient
écartées et que des frais seraient évités, si le
plaideur n'avait pas trop souvent à se demander
à qui il doit s'adresser pour se faire rendre jus¬
tice ! Mais ce n'est pas en multipliant les attri¬
butions des conseils de préfecture que l'on obtien¬
dra un pareil résultat.
A l'occasion de certaines affaires retentissantes,

on a incriminé le mauvais fonctionnement de la
justice et on s'est plu à dénoncer le manque
d'indépendance des magistrats à l'égard du pou¬voir et du personnel politique.
Pour remédier à ce mal, le garde des Sceaux a

déposé sur le Bureau de la Chambre un projet de
loi qui se proposait d'assurer l'indépendance de
la magistrature. La Ligue a dénoncé le dangerd'une réforme qui risquait de constituer la magis¬
trature en corps autonome, formant un Etat dans
l'Etat, et elle a indiqué dans quel sens il convien¬
drait de réformer le système actuel en vue d'assu¬
rer à la fois l'indépendance du juge et l'impar--tialité de la justice. .{Cahiers 1935, p. 124.;
Non moins indispensable apparaît la réforme

de notre régime pénitentiaire. Trop souvent les
autorités compétentes se laissent entraîner par
l'opinion populaire, qui ne trouve jamais assez
sévères les châtiments, ni assez impitoyable le trai
tement des prisonniers. Et pourtant, qu'on ima¬
gine, dans des locaux sans air et froids, le détenu,
mal nourri, sans confort, ne recevant que de rares
visites (et derrière les barreaux d'une grille), sans
la moindre activité intellectuelle.
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Même pour un condamné, ce régime est exces¬
sivement et inutilement dur. Pour l'individu
détenu préventivement, il est injuste et cruel, car
un jugement de relaxe, une ordonnance de non-
lieu ou un verdict d'acquittement établiront peut-
être son innocence. Au désir de vengeance, à l'an¬
tique théorie de l'expiation, il convient de substi¬
tuer la théorie moderne de la régénération du cou¬
pable, basée sur les données de la psychologie, de
la psychiâtre et de la médecine. (Voir Cahiers
1934, page 411, et Revue pénitentiaire 191 ij
passim.)
Verra-t-on un jour, enfin, en France, un système

pénitentiaire comparable au système belge carac¬
térisé par l'existence de laboratoires anthropolo¬
giques et d'annexes psychiâtriques. (Voir Annales
de médecine légale, 1921, pages 142 et s. ; lbid.
1924, pages 165 et s.) ?

La défense des libertés publiques et privées
1. La liberté de réunion

La Constitution de 1791 posait déjà en prin¬
cipe : « Tout citoyen peut parler, écrire, imprimer
librement, sauf à répondre de l'abus de cette
liberté. » Et certes, l'on pourrait croire que nos
administrations ont à cœur d'assurer le respect de
cette liberté élémentaire, sous toutes ses formes !
AI. Hardy, président de la Section de Sainte-
Gauburge, a appris à ses dépens qu'il n'en était
pas toujours ainsi ! Il s'est vu refuser l'autorisa¬
tion de disposer de la salle des fêtes d'Alençon
pour prononcer une conférence sur « La jeunesse
devant le fascisme en France et en Allemagne. »
Le maire estimait que « le sujet traité n'était pas
opportun à l'heure actuelle » et, loin de le rap¬
peler à la neutralité qui s'imposait, le préfet était
d'accord avec lui ! Notre intervention fit tout de
même accorder à notre collègue l'autorisation qu'il
demandait. (Cahiers 1935, page 114.)
A Sainte-Foy-la-Grande, le préfet de la Gironde

interdit la représentation de la Marche héroïque,
pour éviter des manifestations qu'il s'avouait ainsi
impuissant à empêcher et qui, d'ailleurs, en fait,
n'étaient pas à redouter. Là encore, après deux
interventions, nous avons obtenu satisfaction.
Dans ce genre d'affaires, si les abus sont fré¬

quents, il n'est donc pas vain d'espérer en obtenir
réparation et l'action vigoureuse de la Ligue a
généralement abouti de manière satisfaisante.

2. Le droit électoral

Nous avons eu à intervenir cette année pour
faire respecter les droits politiques de certains
citoyens ou de certaines catégories de citoyens.
Nous avons fait des démarches en faveur de fonc¬
tionnaires de Dunkerque indûment rayés des listes
électorales, de Al. Maës, privé pendant trois ans,
à la suite d'une erreur, de sa carte d'électeur, cfes
professeurs des écoles primaires supérieures aux¬
quels est contesté le droit d'exercer les fonctions
de maire et d'adjoint. Nous avons obtenu du
ministre de la Marine marchande l'engagement de
faire en sorte que le personnel du paquebot Nor¬

mandie puisse prendre part, comme c'est son droit,
aux élections municipales des 5 et 12 mai à Saint-
Nazaire. Nous sommes également intervenus pour
des postiers du Gard et de l'Aude affectés récem¬
ment à Limoges et qui craignaient de ne pouvoir
se rendre dans leurs départements d'origine pour
voter : le ministre des P. T. T. a accordé des
congés à tous ceux qui en ont fait la demande.

. Mais notre effort a porté spécialement sur deux
questions de principe que l'imminence des élections
municipales rendaient actuelles : la durée du
mandat des conseillers municipaux, la péréqua¬
tion des circonscriptions parisiennes.
En 1929, la durée du mandat des conseillers

municipaux a été portée de quatre à six ans. Esti-
mant que le contrôle des électeurs sur la gestion
des affaires municipales doit s'exercer à des inter¬
valles moins éloignés et que les mandats trop
longs sont contraires aux principes mêmes d'un
régime démocratique, nous avions demandé le re¬
tour aux dispositions de la loi de 1884. Le minis¬
tère de l'Intérieur avait décidé, en 1933, de mettre
la question à l'étude et de faire procéder à une
vaste enquête sur les résultats donnés par la loi
du 10 avril 1929. Mais si cette enquête a eu lieu,
nous n'en avons pas été informés et les gouver¬
nements qui ont suivi n'ont pas proposé la modi¬
fication de la loi, malgré nos instances.
Le découpage des circonscriptions électorales

parisiennes constitue un scandale permanent con¬
tre lequel la Ligue n'a cessé de protester. Un pro¬
jet de loi tendant à assurer une répartition équi¬
table des sièges de conseillers municipaux a-vait
été adopté par la Chambre, en 1925. Nous avons
multiplié nos efforts pour le faire adopter par le
Sénat. Le texte de la Chambre a été profondé¬
ment remanié ; dix sièges supplémentaires ont été
créés et attribués aux arrondissements les plus
peuplés, mais ce n'est là qu'une ébauche de ré¬
forme ; un peu atténuées, les inégalités choquantes
que tous les républicains ont de tout temps dénon¬
cées subsistent et, après la réforme comme avant,
la majorité du Conseil municipal de Paris repré¬
sente une minorité d'électeurs. (Cahiers 1934,
p. 94 et 261.)

3. La liberté individuelle
t les droits des inculpés

La Ligue pensait avoir réalisé un important
progrès en faisant voter la loi du 7 février 1933
sur « la liberté individuelle >v progrès qui, dans
son esprit, n'était d'ailleurs que le préliminaire,
en quelque sorte, la préface d'une vaste réforme
d'ensemble. L'expérience, il faut le constater (quel¬
que pénible que cela puisse être), a démontré que,
si théoriquement satisfaction a été donnée à nos
justes revendications, en fait rien ou presque rien
n'était changé !
On imaginait qu'à l'avenir le juge d'instruction

11e pourrait pas se laisser aller à d'excessives len¬
teurs que, la Chambre du conseil devant se pro¬
noncer sur le maintien en détention préventive,
l'information serait mieux et plus prornpterr.en;
dirigée. La réalité est demeurée fort loin de nos
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espérances. La Chambre du conseil n'ést Pas un
tribunal : c'est un juge unique, le président (voir
Cahiers 1935, pages 108 et 110), qui, mal informé,
sans dossier, employant des formules vagues et
riôn motivées de confirmation, entérine purement
et simplement les décisions du juge d'instruction
— cependant que, comme par le passé, des ins-
trtiCtions traînent lamentablement...
De cês habituels errements, nous avons eu un

exemple que les ligueurs ont appris à bien connaî-
tre par la voie de nos Cahiers. Depuis juillet 1934,
uoùs avions attiré l'attention du gardé des Sceaux
siif les anomalies, les lenteurs et les abus de l'ins¬
truction dans (( l'affaire d'espionnage ». (Voir
Cahiers 1934, pages 581, 685, 699.) Par la suite,
la Ligue ne devait pas adresser moins de sept
protestations successives au ministre de la Justice :
pour réclamer la mise en liberté provisoire de
certains inculpés, remplissant les conditions de la
loi de I933, èt la clôture de l'instruction.
Inlassablement, pendant dix mois, nous avons

réclamé « la liberté ou des juges ». Ce n'est
qu'après quatorze mois d'instruction que le juge¬
ment est intervenu, et six inculpés ont été acquittés,
ayant dû attendre en cellule, au secret, pendant
quatorze mois la reconnaissance de leur innocence.
Cette étrange affaire, au surplus, n'est point

terminée et nous aurons vraisemblablement encore
l'occasion d'y relever d'autres anomalies aussi
révoltantes.

Les inculpés de l'affaire Stavisky turent, eux
aussi, maintenus en détention au mépris des
prescriptions de la loi, respectée dans sa lettre,
violée dans son esprit. (Cahiers 1934, p. 825.)

: Quant à l'inspecteur Bonny, il fut arrêté et
détenu au mépris du texte même de la loi. L'illé¬
galité était si flagrante que le juge dut le remet¬
tre en liberté. (Cahiers 1934, p. 776-777.)
Objet de nombreuses critiques — parfois justi¬

fiées — le plus souvent tendancieuses et nullement
fondées, cette loi du 7 février 1933, après avoir
été appliquée par les tribunaux avec une mau¬
vaise volonté qui confinait au sabotage, vient d'être
abrogée et remplacée par une loi du 25 mars 1935
qui supprime certaines des garanties impor¬
tantes si difficilement obtenues. C'est évidemment
une des conséquences du coup d'Etat du 6 février
1934, et la loi nouvelle se ressent fortement de
l'état d'esprit qui l'a inspirée : l'article 10 du
Code d'instruction criminelle, qui donne aux pré¬
fets le droit d'agir comme des juges d'instruc¬
tion, est rétabli ; les perquisitions peuvent de nou¬
veau être pratiquées par des commissaires de po¬
lice, alors que, d'après la loi de 1933, seul un
magistrat pouvait procéder à de pareilles opéra¬
tions. Notons encore le rétablissement de l'article
421 du Code d'instruction criminelle, qui oblige
en certains cas le condamné qui veut faire juger
son affaire par la Cour de cassation à se consti¬
tuer prisonnier, c'est-à-dire avant même que sa
condamnation ne soit devenue définitive.

Ajoutons que la nouvelle législation n'a même
pas- le mérite de simeJifjer la procédure, car elle

suppose encore, au cours d'une instruction, le
transport du dossier de la ville où se poursuit
l'instruction à celle où siège la cour d'appel, et
le travail du magistrat, même avec le nouveau
texte, continuera à être entravé comme précédem¬
ment. (Voir sur ces questions l'étude parue aux
Cahiers de 1935, page 108.)
Au surplus, ce n'est pas seulement notre appa¬

reil législatif qui a besoin d'être remanié, mais
toute l'organisation judiciaire qui doit être réfor¬
mée. Nos conseils juridiques ont résumé pour les
lecteurs des Cahiers les grandes lignes de cette
transformation. (Voir Cahiers 1935, pages 32 et
suivantes.)
Nous avons eu à défendre non seulement les

inculpés réclamant l'application de la loi sur la
liberté individuelle, mais aussi ceux qui se plai¬
gnaient de graves abus commis au cours de l'ins¬
truction, tels que M. Narandjitch, inculpé dans
l'affaire d'espionnage et aujourd'hui acquitté, qui
nous signalait que six mois s'étaient écoulés entre
son premier et son second interrogatoire et qui,;
malade, réclamait vainement une expertise médi¬
cale et des soins. (Cahiers 1934, p. 581.) L'ins¬
truction suivie à Marseille contre les terroristes
croates a été marquée également par de nom¬
breuses irrégularités : pression exercée sur les in¬
culpés par la police yougoslave en vue de les ame¬
ner à demander leur extradition, interrogatoires
par la police yougoslave, refus par l'interprète de
traduire certaines déclarations des inculpés. Ces
faits n'ont pas indigné M. le garde des Sceaux,
qui estime <c qu'il appartient au magistrat ins¬
tructeur, saisi de la procédure, de prendre les me¬
surés qu'il estime utiles dans l'intérêt de la mani¬
festation de la vérité ». Ainsi l'interprète a pu
impunément, par des déclarations mensongères,
pousser les inculpés à une tentative de suicide ;
le juge s'est contenté de changer d'interprète et
le ministre justifie par « l'intérêt de la manifes¬
tation de la vérité » de pareils procédés. La tor¬
ture se justifiait aussi de cette façon-là.

4. La liberté d'expression
Le droit d'exprimer son opinion, quelle qu'elle

soit, n'est limité que par la loi qui interdit, notam¬
ment, les appels au meurtre, l'apologie du crime,
l'excitation des militaires à la désobéissance, la
propagande anticonceptionnelle ou contre la
natalité.

Nous avons dû, à plusieurs reprises, nous élever
contre l'abus qui était fait des textes répressifs
pour essayer d'atteindre des propagandes qui
pouvaient déplaire au gouvernement, mais qui
n'en étaient pas moins normales et licites.
Pour avoir prononcé, au cours d'une conférence

pacifiste à Vire, une phrase extraite d'un ouvrage
de M. Victor Margueritte, Mme Jeanne Humbert
a été condamnée à trois mois de prison sous l'in¬
culpation de propagande contre la natalité. ■
M. René Gérin, pour s'être, solidarisé avec

Mme Humbert,. a été également poursuivi et con¬
damné à un mois de prison, mais acquitté par la
cour. Pour une citation du docteur Sicard de Plau-
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zoles, il fut une seconde fois condamné sous la
même inculpation et une seconde fois acquitté par
la cour.

Les lois justement qualifiées de scélérates ont
permis également d'atteindre des militants dont
la propagande purement pacifiste fut abusivement
considérée comme une provocation des militaires
à la désobéissance. Citons seulement l'affaire
Bonis (<Cahiers 1935, p. 42) et les poursuites contre
M. Louis Lévy (Cahiers .1935» P- 3i2-)
Les objectêurs de conscience furent tout parti¬

culièrement traqués. Les lois existantes ne parais¬
sant pas suffisamment sévères, une loi spéciale
fut votée afin de les atteindre plus sûrement. La
Ligue a protesté et contre cette loi du 8 juillet
1934 et contre la façon dont un vote de surprise
fut acquis au Parlement, sans qu'une aussi grave
question ait fait l'objet d'un débat approfondi.
(Comité Central, 22 nov., Cahiers 1935, p. 18.)
M. René Gérin, qui avait refusé de recevoir son

fascicule de mobilisation, fut condamné en vertu
de la loi nouvelle à six mois de prison sans sursis.
Jacques Martin, Gérard Vidal, condamnés déjà,

l'un pour insoumission, l'autre pour refus d'obéis¬
sance, et qui persistaient dans leur attitude, ont
été. condamnés de nouveau.

Aucune grâce n'a été accordée à ceux qui
avaient été lourdement frappés antérieurement :
Philippe Vernier, Ferjasse, Leretour.
Mais la rigueur des lois ne s'exerce pas de la

même façon à l'égard de tous ceux qui apportent
quelque excès dans l'expression de leur façon de
penser. La justice force les textes pour atteindre
certains, elle néglige de les appliquer à d'autres.
Les journaux de droite peuvent impunément se
livrer à des excitations à la violence et au meurtre,
ils ne sont jamais poursuivis et les protestations
que nous avons adressées au garde des Sceaux
sont restées vaines.

Traduits devant les tribunaux pour les mêmes
délits, les manifestants sont durement frappés ou
traités avec indulgence, suivant le parti duquel
ils se réclament et la Ligue a protesté à maintes
reprises, au nom de l'égalité des citoyens devant
la loi, contre cette différence de traitement. Alors
que les factieux bénéficient de toute la bienveil¬
lance des tribunaux, des procès retentissants ont
été intentés à des antifascistes comme nos collè¬
gues Deixonne et Verdier, coupables d'avoir pris
part à des manifestations républicaines. Pour
« violences, voies de fait, outrages, provocation
à l'attroupement, provocation de militaires à la
désobéissance », M. Verdier a été condamné à huit
mois de prison avec sursis ; pour violences et voies
de fait, M. et Mme Deixonne ont été condamnés
à deux et un mois de prison avec sursis.

Les catégories particulièrement frappées
1. Les étrangers et les naturalisés

La réaction s'accompagne ordinairement de
xénophobie. L'étranger, qui n'est garanti par
aucun statut, qui ne jouit d'aucun droit, qui n'est
défendu par personne, est frappé avant tous les
autres.
Pendant l'année qui vient de s'écouler, un vent

de nationalisme qu'expliquent en partie,- sans le
justifier, les inquiétudes politiques, la situation
internationale et la prolongation de la crise éco¬
nomique, a soufflé sur notre pays et s'est traduit
par une aggravation de la condition faite aux
étrangers. Non seulement les naturalisations se
sont faites de plus en plus difficiles (circulaire
Chéron, qui interdit toute intervention en faveur
des naturalisés, Cahiers 19345 p. 468), ce qui,
après tout, ne met pas en jeu les droits de
l'homme puisque la naturalisation est un acte dis¬
crétionnaire de l'autorité souveraine, mais la si¬
tuation des étrangers de tout ordre, ouvriers, chô-,
meurs, réfugiés avec ou sans nationalité, a donné
lieu à de véritables drames intimes. Nous avons

entretenu souvent les lecteurs des Cahiers de cette
situation et de l'action que nous menions pour
soulager ces misères. Mais il semble que notre
administration ait oublié les règles élémentaires
de notre hospitalité traditionnelle et qu'elle s'in¬
génie à ruiner au dehors le bon renom de la France,
sans parler des représailles qu'elle risque de valoir
à nos compatriotes à l'étranger.
Certes, nous ne méconnaissons pas les difficultés

de l'heure. Nous savons combien nos travailleurs
éprouvent de peine à trouver de l'ouvrage et nous
comprenons fort bien que les plus généreux d'entre
eux voient d'un mauvais œil un étranger occuper
un emploi qu'ils pourraient remplir. Nous excu¬
sons, sans approuver les dernières, les appréhen¬
sions de notre jeunesse intellectuelle et les mani¬
festations qu'elles suscitent dans les Universités.
Mais nous ne saurions souscrire aux mesures lé¬
gislatives ou administratives qui ont été prises, non
plus qu'aux explosions brutales de xénophobie
dont nos établissements de haut enseignement sont
trop souvent le théâtre. Nous voyons une contra¬
diction entre cette attitude de certains de nos

étudiants, qui prétendent ne point en vouloir aux
étrangers, tout en les injuriant et en les molestant,
et la création continue de maisons et collèges nou¬
veaux à la Cité universitaire. Si Paris et la France
veulent conserver leur puissance de rayonnement
intellectuel, il faut évidemment que l'étranger
puisse sans appréhension ni arrière-pensée conti¬
nuer à venir chez nous recevoir notre culture
ou compléter ses études. Sans cela, le résul¬
tat ne sera pas long à se faire sentir. Non seule¬
ment les étudiants étrangers, déjà éloignés de
nos facultés et écoles par la crise économique et
la difficulté de recevoir des subsides de leurs pays
d'origine, déserteront complètement notre pays au
profit de nos rivaux, mais toute notre expansion
au dehors s'en trouvera compromise dans les pays
que nous avions l'habitude de considérer comme
amis. On n'imagine pas, par exemple, l'effet
déplorable qu'a produit en Pologne le rapatriement
par wagons complets des mineurs du Nord ren¬
voyés chez eux en août dernier. Il faut reconnaî¬
tre loyalement que c'était là violer un peu trop
ouvertement nos traités de travail et, au mépris
du traité de Versailles et de sa partie XIII, faire
du travail humain une marchandise que l'on im¬
porte ou que l'on renvoie selon que l'on en a
besoin ou qu'elle a cessé de plaire.
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De l'administration, cet état d'esprit fâcheux a
pénétré jusqu'au Parlement. La loi du 19 juillet
1934, rectifiant la loi sur la nationalité, a décidé
que désormais les étrangers naturalisés ne pour¬
raient exercer un emploi public ou s'inscrire à un
barreau que si leur naturalisation remontait à pitfà
de dix ans. Un moment on put croire que, confor¬
mément à un principe réputé intangible de notre
droit, cette mesure ne serait pas rétroactive et
qu'elle laisserait en dehors de son champ d'appli¬
cation les étrangers naturalisés avant sa promul¬
gation et dont un grand nombre, sur la foi du
statut légal auquel ils avaient droit, au moment
de leur entrée dans la nationalité française, avaient
entamé des études en vue de postuler une fonction
publique ou leur inscription à un barreau. Le
Conseil d'Etat, saisi de la question pour avis, en
a décidé autrement et, tout en reconnaissant que
le naturalisé pourrait être promu officier de réserve,
quelle que fût la date à laquelle remontait sa na¬
turalisation, il a écarté de la candidature aux
fonctions publiques ou au barreau tous ceux qui
étaient naturalisés depuis moins de dix ans. Pour
les fonctions publiques, une telle exclusion est de
nature, sous couleur de mesure temporaire, à avoir
des effets définitifs, car dans la plupart des cas
le candidat a atteint un âge tel qu'en y ajoutant
le stage obligatoire dans la nationalité française,
il se trouvera forclos quand il pourra valablement
y accéder ou y prétendre. La Ligue n'est pas de¬
meurée indifférente à cette situation. Au nom des
principes qui sont les siens et des Droits de
l'Homme et du Citoyen, dont elle s'est instituée
la gardienne, elle a protesté contre cette création de
citoyens de deuxième zone. Elle a montré que
la Révolution avait proclamé l'égalité de tous les
citoyens devant les charges et les avantages de
la citoyenneté. Elle a rappelé que parmi ces droits
figurait l'accès aux fonctions publiques dont seuls
pouvaient être écartés les indignes. Elle a fait ob¬
server que la naturalisation n'est pas un droit,
que l'administration a le pouvoir discrétionnaire
de l'accorder ou de la refuser, qu'elle a le devoir
de s'entourer de toutes les garanties nécessaires
touchant la personnalité et l'honorabilité des can¬
didats, mais qu'il est foncièrement injuste, une
fois la naturalisation prononcée, de ne point y
attacher toutes les prérogatives de la qualité de
Français. On le comprend d'autant moins que les
naturalisés sont immédiatement soumis' aux obli¬
gations nationales, au premier ' rang desquelles
figure le service militaire et que l'accomplissement,
même de ce dernier n'affranchit point le naturalisé
de cette déchéance momentanée. Noiis avons de¬
mandé, et nous espérons obtenir, ' qu'au moins
au profit des naturalisés avant le 20 juillet 1934 et.,
à l'avenir, au profit de ceux qui auront satisfait
aux obligations militaires, soit levée l'incapacité
spéciale créée par la loi nouvelle. Nous nous em¬
ploierons, d'autre part, à faire introduire dans
les différentes lois actuellement à l'étude et con¬
cernant les médecins étrangers, des dispositions
libérales.

Lés règlements concernant le séjour des étran¬
gers en France et l'emploi de la main-d'œuvre

étrangère ont été modifiés en vue d'assurer une
surveillance plus étroite des étrangers résidant sur
le territoire et de restreindre leur emploi. Simul¬
tanément, la pratique administrative est deve¬
nue beaucoup plus sévère. Des mesures d'expul¬
sion déjà anciennes, et qui avaient été suspendues
pour des motifs légitimes, ont été brusquement
remises en vigueur, les refoulements së sont multi¬
pliés, sous des prétextes vagues : étranger sus¬
pect, présence sans intérêt. Car si le touriste riche
est recherché, le réfugié sans ressources et à qui
l'on interdit de travailler est considéré comme in¬
désirable. Quels que soient la durée de leur séjour
en France, leur passé, leurs attaches familiales, les
étrangers ont été, cette année, refoulés par mil¬
liers. Nous n'avons pu intervenir pour tous ceux
qui se sont adressés à nous, obligés de réserver
tous nos efforts et tout notre crédit à la défense
des réfugiés politiques qui ne trouvent aucune pro¬
tection auprès de leur ambassade et qui ne peu¬
vent rentrer dans leur pays.
Les Allemands ont été moins nombreux que

l'année dernière. Pour eux, le plus souvent, il'
s'est agi d'obtenir immédiatement non pas une
autorisation de séjour, mais le retrait d'une mesure
de rigueur (refoulement, refus de séjour, expul¬
sion).
Les réfugiés sarrois qui se sont repliés sur notre

pays en grand nombre, après le plébiscite du
13 janvier, ont été accueillis dans des camps
d'hébergement.
La Ligue est intervenue à plusieurs reprises

auprès du ministère de l'Intérieur, pour lui signa¬
ler quelques cas particuliers et surtout la situation
quelquefois pénible faite aux réfugiés dans les
camps, tant au point de vue moral que matériel.
Elle a demandé en particulier que fussent four¬
nis aux réfugiés de petits travaux qui leur per¬
mettraient de se procurer quelques ressources. Elle
a demandé aussi que ces réfugiés fussent au plus
tôt répartis à travers la France et que leur fût
accordée l'autorisation de travailler. La promesse
vient de lui être faite par le ministre de l'Intérieur
qu'il accorderait des autorisations dans la mesure
où le permettra le marché du travail.
Les réfugiés espagnols ont aussi demandé l'ap¬

pui de la Ligue. Pour ceux-ci, étant donné les me¬
sures d'ordre général prises par le gouvernement,
notre action s'est surtout bornée à demander que
leur fût accordée l'autorisation de s'installer dans
des départements qui leur avaient été interdits et
où ils avaient la possibilité de travailler ou d'être
assistés par des parents.

Ceci, pour les nouveaux venus, indépendam¬
ment de l'action que la Ligue a continué à mener
en faveur des réfugiés italiens, hongrois, armé¬
niens, heimatlos, qu'elle défend depuis tant d'an¬
nées.
Nous avons toujours soutenu que le permis de

séjour qui . ne s'accompagnait pas d'une autorisa¬
tion de travail n'était pour le réfugié pauvre
qu'une autorisation de mourir de faim. Lorsque
la situation économique était moins difficile nous
avions obtenu, sinon en principe, du moins en faitA
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la délivrance de cartes de travailleurs aux réfu¬
giés politiques. Il a été beaucoup plus difficile
d'en obtenir cette année. Les nouvelles dispositions
prises par le ministre du Travail ont eu pour con¬
séquence non seulement l'arrêt de la délivrance de
cartes nouvellest mais aussi le refus dé renouvelle¬
ment dê cartes à des,, travailleurs autorisés, depuis
de longues années, à occuper en'France un emploi
salarie. La Ligue a signalé au ministre de nom¬
breux refus opposés à des réfugiés politiques, à des
pères d'enfants français, à des maris de femmes
françaises, à dés accidentés dii travail, â des étran¬
gers résidant sur notre territoire depuis plus de dix
ans.

La situation faite, en général, aux étrangers, est
pénible, faite trop souvent d'arbitraire ou de ri¬
gueur. La Ligue a obtenu dans dès cas particuliers
des satisfactions non négligeables. Mais elle doit
s'attacher essentiellement à faire adopter et appli¬
quer un statut qui protégera les étrangers contre
les attaques et l'arbitraire dont ils sont trop souvent
les Victimes.

. ... Elle a.protesté également contre le projet du gou¬
vernement-tendant à aggraver les peines en matière
dLnfrâctip'n'à arrêté d'expulsion, projet qui pré-
voit" "la peirié accessoire de ia relégation.
Mais tous les résultats obtenus seront précaires

tant que les droits et obligations des étrangers ne
seront pas légalement définis. Une proposition de
loi précisant les conditions du séjour des étrangers
en France et qui traduit en un texte les études très

: approfondies de la Ligue internationale et .de la Li¬
gue française sur cette question a été déposée par
notre .collègue Marius Moutet (Cahiers, 1935, p.
157). Tous les efforts de la Ligue doivent tendre
à obtenir le vote de cette proposition.

2. Les militaires
" Depuis Un an, une lutte sournoise est menée con¬
tre les officiers et sous-officiers de réserve républi¬
cains.
Leur activité politique est surveillée, leurs faits

et gestes sont signalés à l'autorité militaire et, dès
que celle-ci trouve le moindre prétexte, ils sont tra¬
duits en conseil, d'enquête .et cassés de leur grade.
Le docteur Lafont, médecin militaire de réserve,

a critiqué dans un journal socialiste l'attitude poli¬
tique du général Weygan.d (Cahiers 1935, p. 43,
86, 114.). LL Russier, professeur au lycée d'Aix-en-
Provence, officier de réserve, a écrit une brochure
Aurons-nous encore la guerre ? ; M. Vallée, adju¬
dant de réserve, a signé, à l'issue d'une réunion,
une .adresse de sympathie à un objecteur de cons¬
cience. Pour. « faute contre l'honneur et la disci¬
pline militaire », ils ont été cassés de leur grade.
M. Vallée s'est vu, en outre, retirer sa médaille
militaire, gagnée au front.
Tandis que lès militants de gauche sont ainsi

pourchassés, les groupements de droite tentent de
faire fléchir à leur profit le principe de la neutra¬
lité de l'armée. Les « Croix de Feu » exigent que
la Garde Républicaine salue leur drapeau. La Li¬
gue protesté et le ministre déclare que les drapeaux
de'tqùtes lès sociétés d'anciens combattants ont

droit aux mêmes honneurs (Cahiers, 1934» P- 7?4)-
Les adhérents de groupements de droite arboraient
les insignes de ces groupements Sur leurs uniformes
pendant les périodes de réserve et lors des cours
de perfectionnement. A notre demande le ministre
rappelle par une circulaire les prescriptions régle¬
mentaires concernant la tenue en service (Cahiets,
1935» P- 114)-
A Roanne, à Tarbes, à Draguignan, des ou¬

vriers des arsenaux sont licenciés, bien qu'ils
n'aient commis aucune faute professionnelle, parce
qu'ils adhèrent âu parti communiste. Nous .protes¬
tons auprès du ministre de la Guerre au nom de
la liberté d'opinion.

3. Les fonctionnaires
L'année 1934 a été pour les fonctionnaires unê

année de pénitence. Non seulement ils ont vu re¬
nouveler le prélèvement sur leurs traitements dont
le prétendu caractère provisoire ne leur avait ja¬
mais fait illusion, mais encore ils ont été soumis à
toute une série de décrets-lois qui, sous prétexte
d'économies, ont profondément modifié le statut or¬
ganique de leurs carrières et surtout de leurs retrai¬
tes. Celles-ci avaient fait l'objet d'une loi de 1924
— en indéniable progrès sur celle de 1853 — qui
a vu la plupart de ses dispositions modifiées au
détriment des fonctionnaires en activité ou des pen¬
sionnés déjà titulaires de leurs livrets. Or si, à la
rigueur, pour les premiers, on peut concevoir que
l'Etat soit en droit de modifier les conditions de
leur rémunération, de leur emploi et de leur âge de
retraite, ainsi que du montant de cette dernière,
puisqu'il ne s'agit pas d'une dette née mais d'une
dette en train de naître ; si l'on peut — ce qui n'est
pas notre avis, mais ce qui est fréquemment sou¬
tenu — admettre que le fonctionnaire n'est point
lié à l'Etat par un contrat et que celui-ci est libre
à tout moment d'en modifier les conditions de ré¬
munération et d'avancement, il ne saurait en êtfe
de même pour les pensions. Ici, il s'agit d'une
créance contre l'Etat au profit du pensionné, créan¬
ce constituée en partie par ses versements ou les
retenues sur son traitement, pension constatée par
un titre irréfragable analogue à un titre de rente
sur l'Etat et qui donne à son titulaire un droit
identique puisqu'il est aussi inscrit sur le Grand
Livre de la Dette publique au titre de la Dette
viagère. La rupture unilatérale du lien de droit est
flagrante et l'on comprend les légitimes protesta¬
tions, auxquelles nous nous sommes associés,
qu'une telle atteinte aux droits les plus sacrés des
vieux fonctionnaires a soulevées. Elles ont abouti
en partie à une atténuation des premières disposi¬
tions et il y a lieu de croire que de nouvelles amé¬
liorations viendront s'ajouter à celles-ci.

Les anciens fonctionnaires n'ont point été les
seules victimes des décrets-lois. Nombre de fonc¬
tionnaires en exercice ont été mis à là retraite par
anticipation pour faire place aux jéunes en.quête
d'emploi ou, plus simplement, parce que leurs fonc¬
tions étaient supprimées. Il s'en est suivi de vérita¬
bles tragédies. Les mesures ont été appliquées avec
une brutalité sans précédent qui a dénoté, de ia part
de l'administration des Finances qui y contraignait
les différents ministères, jme véritable inhumanité
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^\insi les membres de l'Enseignement avaient
Accoutumé de n'être mis à la retraite qu'à dater du
premier octobre de l'année scolaire suivant celle au
bout de laquelle ils avaient cessé leurs fonctions.
On considérait avec raison qu'il était juste qu'ils
profitassent du repos légitime des vacances en tou¬
chant leur traitement d'activité. Cette fois-ci la re¬

traite a couru à dater du 30 juin. Et le nombre de
ceux qui en ont souffert a été grossi de tous les
titulaires de postes supprimés et mis en retraite par
anticipation. Cette mesure a été appliquée d'ail¬
leurs à d'autres agents et certains, au mépris des
principes les mieux établis de notre législation, de
notre réglementation et de nos pratiques adminis¬
tratives, ont été avertis souvent la veille même du
jour où ils devaient abandonner leur emploi. Cha¬
que fois qu'une violation de texte nous a été signa¬
lée, nous sommes intervenus. Nous avons également
protesté contre ces mesures et leur application. Mais
malheureusement nos démarches ont été la plupart
du temps purement platoniques, caries textes ap¬
pliqués étaient formels et juridiquement indiscuta¬
bles. Nulle part la rigueur n'a été aussi grande et
les congédiements aussi massifs que dans certaines
colonies où les gouverneurs n'ont pas hésité à ajou¬
ter de nouveaux licenciements à ceux déjà nom¬
breux qu'ils avaient prononcés depuis quelques an¬
nées.
La difficulté indéniable de la situation ainsi

créée est qu'évidemment elle a un fondement de jus¬
tification dans la mesure où, débloquant les postes
élevés, elle fait à la base de la place dont profite¬
ront les jeunes candidats qui attendent depuis
longtemps l'accès aux fonctions ou aux emplois pu¬
blics vers lesquels les fait refluer la crise écono¬
mique génératrice de chômage et de compression
de personnel des entreprises privées. Mais il serait
normal que, tout en tenant compte de ces néces¬
sités, l'administration entrât davantage dans la
voie où elle s'était engagée en décidant, par exem¬
ple, comme l'ont fait les décrets-lois, que toute
pension anticipée ouvrirait à celui qui en serait l'ob¬
jet le droit à une retraite égale à celle qu'il aurait
eue s'il avait accompli entièrement la durée nor¬
male de ses services. Une pareille disposition est de
nature à atténuer la rigueur d'une cessation préma¬
turée d'activité.

*
* *

Atteints dans leurs intérêts de carrière, les fonc¬
tionnaires l'ont été également dans leurs droits et
leurs libertés.
M. Victor Basch a rappelé dans sa lettre ouverte

au président du Conseil (Cahiers 1935, p. 100) les
graves atteintes . portées aux droits des membres
de l'enseignement par le ministre de l'Education
nationale.
Ajoutons aux exemples qui ont été cités dans

cette lettre les déplacements successifs de M. Le
Corre, qui n'a commis aucune faute, mais qui est
communiste, l'interdiction faite, sous menace de
sanctions, à M. Hérard de mener une. activité mili¬
tante quelconque, la réprimande adressée aux ins¬
tituteurs du Pellerin qui avaient refusé d'assister
avec leurs élèves aux cérémoniés du 11 novembre,
le déplacement d'office de M. Labrunie et de M.

Barbé, coupables d'être communistes, la censure
appliquée à M. Dommanget pour des paroles, d'ail¬
leurs non subversives, prononcées en réunion publi¬
que dans une commune éloignée de celle où il exerce
ses fonctions.
Particulièrement dure dans l'enseignement, la ré¬

pression n'a pas épargné les autres administrations.
Les militants syndicalistes ont été spécialement ; vi¬
sés.
M. Mathé, rédacteur principal aux P.T.T., an¬

cien secrétaire général du syndicat, a été menacé
de révocation et déplacé d'office pour avoir, dans
une réunion de fonctionnaires, critiqué la politique
du gouvernement.
Répondant à notre protestation, le ministre a dé¬

claré que les paroles de M. Mathé « constituaient
des injures et outrages punis par la loi pénale »
mais qu'il estimait'qu'une sanction administrative
immédiate serait plus efficace que des poursuites
judiciaires » ! Et il précisait comme suit sa doc¬
trine concernant la liberté d'opinion des fonction¬
naires :

« La situation légale d'un fonctionnaire, quel
qu'il soit, comporte des avantages et des devoirs ;
il doit observer ceux-ci puisqu'il profite des pre¬
miers. Pas plus au point de vue social qu'au point
de vue moral, il ne perd sa qualité dans les ins¬
tants .de sa carrière où il cesse momentanément
d'accomplir effectivement les actes de son emploi.
Il ne doit donc pas, dans ces instants, oublier la
dignité qui s'attache à cette qualité et, comme il'est
un collaborateur du gouvernement, il ne saurait se
prévaloir d'un principe de liberté d'opinion pour
outrager publiquement ceux dont il est le subor¬
donné ; sinon, il n'y aurait plus d'autorité minis¬
térielle possible. »
M. Cazaubon, sous-brigadier des Douanes, avait

été détaché pour cinq ans à la Fédération autono¬
me des Fonctionnaires, dont il était le secrétaire
général. Ce détachement a été annulé sans préavis
et M. Cazaubon a été invité à rejoindre sans délai
un poste éloigné. La Ligue a protesté contre l'at¬
teinte portée à l'activité de la Fédération autonome
dont les services ont été brusquement désorganisés.
Le ministre des Finances a répondu que la mesure
était légale, ce que nous ne contredisons pas, ajou¬
tant : « Le détachement d'un fonctionnaire auprès
d'un groupement professionnel n'est possible que
si l'agent en cause doit remplir une mission pré¬
sentant un caractère d'intérêt général et être em¬
ployé dans un ordre de spécialité correspondant
aux fonctions par lui occupées auprès de l'Etat. »

Toutes les libertés que les fonctionnaires pen¬
saient avoir définitivement acquises après des an¬
nées de lutte sont remises en question : la liberté
d'opinion et d'expression en dehors du service, les
libertés syndicales sont aujourd'hui contestées et le
gouvernement, dans sa doctrine comme dans ses
actes, tend à faire du fonctionnaire un citoyen di¬
minué.

Les Colonies

La crise,., génératrice de troubles profonds, sévit
durement aux colonies. Les. doléances des colons
et des indigènes sont venues jusqu'à nous qui som-
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mes, trop souvent, impuissants à porter remède à
des situations parfois désespérées. Il ne faut pas
s'étonner si cet état de choses a eu de profondes
répercussions sur l'état d'esprit des indigènes, fa¬
vorisant les mouvements nationalistes qu'une exci¬
tation d'origine politique ou étrangère entretient sa¬
vamment. Inévitablement, la répression brutale a
sévi, atteignant avec un égal mépris des droits fon¬
damentaux de l'homme et des libertés démocrati¬
ques, , les agitateurs professionnels et les vaillants
défenseurs des .plus légitimes revendications indi¬
gènes.
C'est dans l'Afrique du Nord que l'effervescence

a été la plus vive.
Notre Fédération marocaine a constitué de nom¬

breux dossiers, composés après enquête, sur la crise
économique et la famine au Maroc. Elle a suggéré
plusieurs réformes administratives, fiscales et fi¬
nancières qui ont exigé une étude délicate et at¬
tentive ; toutes ces questions ont fait l'objet d'un
large débat au Comité Central.
En Tunisie, la question politique a retenu, au

cours de l'année, notre attention soutenue. C'est
d'abord en juin-juillet l'expulsion brutale des per¬
sonnalités les plus marquantes du mouvement syn¬
dicaliste tunisien. Avec ce même souci de « décapi¬
ter » les organisations extrémistes de fonctionnai¬
res, qui inspire dans la métropole la politique du
ministre de l'Education nationale, le Résident gé¬
néral remet brusquement à la disposition de leurs
administrations d'origine un professeur de lycée,
un professeur d'école primaire Supérieure et un ins¬
tituteur, excellents fonctionnaires, auxquels on
avoue n'avoir « rien à reprocher », sinon qu'ils
sont respectivement : secrétaire général de l'Union
départementale des syndicats confédérés, secré¬
taire général du Cartel des services publics et secré¬
taire de la Section de la Ligue des Droits de
l'Homme de Bizerte (Cahiers 1934? n° 20, pages
469-470).
Après ces mesures préliminaires, on frappe un

grand coup : le 3 septembre 1934, paraissent au
journal Officiel les fameux décrets beylicaux qui
complètent en l'aggravant la législation répressive
de 1926 et 1933. Aux termes de ces nouveaux tex¬
tes, tous décrets et arrêtés sont « obligatoires à Tu¬
nis un jour franc après la publication au Journal
Officiel Tunisien » et « l'exécution immédiate d'un
décret peut être ordonnée par disposition expres¬
se ». D'autre part, le Résident général peut, sans
l'avis d'aucun pouvoir judiciaire, ni même d'au¬
cune commission administrative, interdire aux au¬
teurs de « faits répréhensibles » pendant un délai
ne dépassant pas une année, le séjour dans les
contrôles civils, c'est-à-dire les interner en terri¬
toire militaire. Le Résident possède ainsi un pou¬
voir de sanction absolu, qu'il exerce sans aucun
contrôle et qui lui permet de frapper qui bon lui
semble, soit en prenant des dispositions particu¬
lières qui atteignent les intéressés sans leur donner
la possibilité de se défendre, soit en édictant des
dispositions générales auxquelles les personnes vi¬
sées se trouveront contrevenir sans avoir eu le temps
de les connaître et .de s'y conformer. En fait, des

dispositionsdraconiennes, sanctionnées avec une ex¬
trême rigueur, sont prises et promulguées immédia¬
tement, autorisant le Résident général à suspendre
tout journal poursuivi par lui-même jusqu'à ce que
les tribunaux aient statué définitivement sur la
peine — et punissant « d'un emprisonnement de
six jours à trois mois, non seulement tout cri, chant,
port d'emblème séditieux, mais même la provoca¬
tion directe à former une réunion sur la voie publi¬
que, qu'elle ait été ou non suivie d'effet ». L'effet
est immédiat : dissolution du Néo-Destour (octo¬
bre 1934) et déportation dans les territoires du Sud
des principaux militants, puis déportation des dix
Tunisiens qui avaient essayé d'approcher le Bey à
la Grande Mosquée pour lui demander la grâce
des précédents cofidamnés (janvier 1935).
Après avoir frappé durement le mouvement na¬

tionaliste, on s'attaque à la presse d'opposition qui
se trouve, par la force des choses, malgré elle, en
infraction à la nouvelle législation. Sans leur lais¬
ser le temps de se retourner, on interdit le journal
en langue arabe El Amal, ainsi que les journaux
français le Populaire, YHumanité et le Peuple ;
et surtout on poursuit et on interdit Tunis Socia¬
liste, seul journal vraiment indépendant de la Ré¬
gence. Le procès de Tunis Socialiste a soulevé dans
le protectorat une émotion considérable qui a eu ses
répercussions jusque dans la presse métropolitaine.
Toute la presse libre a violemment protesté contre
les poursuites intentés à MM. Duran-Angliviel,
avocat, ancien bâtonnier, membre du Grand Con¬
seil de la Tunisie ; Cohen-Hadria, médecin ; Serge
Moatti, journaliste ; Yves Faivre, avocat, accusés
« d'avoir provoqué à la haine, au mépris ou à la
déconsidération du souverain, du gouvernement et
de l'administration du protectorat » et « d'avoir
cherché à faire naître dans la population un mé¬
contentement susceptible de troubler l'ordre pu¬
blic ».

Les inculpés n'avaient fait qu'user de la liberté
d'écrire et du droit de critiquer les hommes et les
institutions qui, jusqu'ici, étaient reconnus à tous
les citoyens français. Rien dans leurs articles ne
tombait sous le coup de la loi.
Ils n'en ont pas moins été condamnés : M. Du¬

ran-Angliviel à deux mois de prison avec sursis et
1.000 francs d'amende ; MM. Cohen-Hadria, Fai¬
vre et Moatti à un mois avec sursis et 500 francs
d'amende.

Les condamnés ont fait appel. C'est l'opinion
démocratique tout entière qui soutient leur cause.
(Sur les affaires de Tunisie, voir Cahiers 1934,
pages 613 et 789 et 1935, pages 41, 62 et 93.)
En Algérie, l'agitation a pris un caractère par¬

ticulièrement douloureux et même tragique. Les po-
gromes de Constantine, de Sétif et les campagnes
antisémites de Sidi-Bel-Abbès ont bouleversé le
monde civilisé. A Constantine comme à Sétif, le
point de départ est insignifiant : simple querelle
entre militaires et indigènes. Le cas est fréquent.
Cette fois, la police se révèle impuissante à rame-'
ner le calme. Le différend s'envenime et prend des
proportions inattendues. L'étude objective des faits
.démontre simplement les fautes du gouvernement
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qui impute volontiers au fanatisme religieux les ma¬
nifestations d'une effervescence qu'il ne sait pas
désarmer, ou qui, sciemment, tente de dériver vers
les antagonismes de race le malaise réel de la popu¬
lation algérienne, en proie à des difficultés écono¬
miques graves, et dont la légitime angoisse, le mé¬
contentement trop fondé, ne rencontrent pas tou¬
jours auprès de l'administration le réconfort et l'ap¬
pui sur lesquels elle serait en droit de compter.
Avisée dès le début, et très bien informée par

ses vigilantes Sections algériennes, la Ligue a pu
élever, auprès des autorités responsables, les protes¬
tations qui avaient d'autant plus de force qu'elles
étaient plus justement et abondamment motivées.
(Voir Cahiers 1934, pages 577, 578 et 579.) L'agi¬
tation momentanément calmée, il aurait fallu avi¬
ser les moyens d'apaiser définitivement les esprits
surexcités et prendre des mesures pour tenter de
soulager la misère des populations : le gouverne¬
ment ne semble pas s'en préoccuper. Bien au con¬
traire, le ministre de l'Intérieur, s'inspirant de la
méthode en honneur en Tunisie, s'y référant même
directement, essaye de rétablir par la violence une
autorité et un prestige qu'il sent de plus en plus
compromis. Le décret du 30 mars 1935 sur « la
répression des manifestations contre la souveraineté
française en Algérie » instaure, dans nos départe¬
ments d'outre-mer, un régime qui, tout en restant
dans « les limites de la stricte légalité » et en s'ap¬
pliquant <( également aux Européens et aux indi¬
gènes », constitue une atteinte très grave aux prin¬
cipales libertés démocratiques.
En voici le texte :

ARTICLE PREMIER. — Quiconque aura, en quel¬
que lieu et -par quelque moyen que ce soit, provoqué
soit des indigènes algériens, soit des indigènes des
colonies ou protectorats français ou des étrangers
résidant en Algérie, à des désordres ou manifesta¬
tions contre la souveraineté française, à la résistan¬
ce active ou passive contre Vapplication des lois, dé¬
crets, règlements ou ordres de Vautorité publique,
sera puni d'une peine de trois mois à deux ans de
prison et de 500 à 5.000 francs d'amende.
ARTICLE 2. — Si Vauteur de l'infraction est fonc¬

tionnaire, les peines pourront être portées au dou¬
ble. L'interdiction d'exercer des fonctions publi¬
ques pendant une dzirée de cinq à dix ans pourra,
en outre, être prononcée.
On n'a que trop vu déjà, malheureusement, aux

colonies, un pareil régime d'exception ; mais il
est exceptionnel pour les départements algériens,
politiquement et administrativement assimilés aux
départements de la métropole. Par contre, ce que
l'on n'avait pas encore vu — si ce n'est pour cer¬
tains délits de droit commun — c'est l'aggrava¬
tion de l'infraction et de la peine quand le délin¬
quant est fonctionnaire. Voilà, consacrée par un
texte qui a force de loi, la doctrine qui tend à faire
d'un fonctionnaire un citoyen distinct des autres
et soumis, dans sa vie publique — si ce n'est dans
sa vie privée — à un régime de restriction et d'en¬
traves particulièrement sévère. Il est à peine be¬

soin d'indiquer que la: Ligue à élevé contre ce dé¬
cret des protestations énergiques.
Mais, pour les affaires tunisiennes comme pour

les affaires algériennes, la plupart de nos interven¬
tions se sont heurtées à un silence persistant qui
est, pour l'administration incapable de justifier ses
errements, le plus accablant des aveux.

Soucieux de faire, à son tour, acte « d'autorité »,
le ministre des Colonies a, le 10 avril dernier, éten¬
du aux colonies et aux territoires sous mandat le
décret qui tend à réprimer les provocations à ré¬
sister à l'application des lois, décrets et règlements
et les atteintes au respect dû à l'autorité française.
Déjà au Dahomey, à Madagascar, en Indochine,

la liberté de la presse était battue en brèche par
une administration qui entend protéger le « pres¬
tige français ». Inlassablement, nous réclamons
pour les colonies la fin du régime d'exception sous
lequel on les maintient et que l'on vient encore d'ag¬
graver ; attendra-t-on pour les mettre au droit com¬
mun que la métropole ait elle-même abdiqué ses
dernières libertés ?

La situation misérable faite aux indigènes, no-
tomment aux Malgaches (travail forcé) et aux Tahi-
tiens, a, comme d'habitude, nécessité de fréquen¬
tes interventions. Trop souvent, l'indigène ne ren¬
contre pas auprès de l'administration « tutélaire »
la protection à laquelle il a droit, quand même il
n'est pas directement victime de la faiblesse ou des
abus de certains administrateurs. C'est ainsi que
Diffoum Moudouiou, arrêté et détenu à tort par la
police du Cameroun, demandait la légitime répa¬
ration du dommage subi : en vain. A notre inter¬
vention, le gouverneur général répondit légèrement
qu'il ne s^agissait que « d'une erreur d'un agent
subalterne de l'administration » — et comme nous

objections que cette explication ne nous satisfaisait
nullement, nous nous sommes vu confirmer sèche¬
ment cette étonnante réponse avec observation que
le gouverneur ne pouvait accepter ces critiques de
son administration ! Il va sans dire que nous avons
signalé au ministre l'attitude inadmissible du gou¬
verneur du Cameroun.

Plus grave est l'affaire Aliker ; ce journaliste
martiniquais a été assassiné le 12 janvier 1934,
après plusieurs tentatives, dans des conditions très
singulières qui mettent en jeu la responsabilité de
la police, incapable ou volontairément inactive. De¬
puis seize mois, les assassins ne sont pas encore
jugés ; on les tient, ils ont avoué. Il est trop évi¬
dent que l'on redoute les révélations qu'ils pour¬
raient faire à l'audience. Nous avons signalé au
ministre les anomalies de l'instruction ët la ca¬
rence du Parquet au sujet des précédents attentats
dont Aliker avait été victime.

Parmi les affaires asiatiques, signalons nos in¬
terventions pour réclamer l'application de la loi
Strauss aux femmes en couches (fonctionnaires),
pour lutter contre la prostitution en Cochinchine, et
surtout le couronnement de nos longs efforts en fa¬
veur des caodaïstes qui viennent erçfin d'obtenir la
liberté de pratiquer leur culte au'Cambodge et au
Tonkin et qui ont l'espoir d'obtenir sous peu, pour
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la Coçhinchine, le Laos et l'Annam, là même satis¬
faction.

Depuis 1928, la Ligue des Droits de l'Homme
s'était émue des persécutions dont les adeptes de la
religion caodaïste étaient l'objet à l'instigation des
missions catholiques, anxieuses de conserver sans
rivale leur influence: sur les populations indigènes.
En butte aux accusations les plus variées, aux ca¬
lomnies les plus graves, aux brimades de toutes sor¬
tes, arrêtés, emprisonnés, expulsés, condamnés, les
caodaïstes ne cessèrent d'opposer à l'adversité,
dans le respect des règlements tracassiers dont on
les accablait, la fermeté d'une attitude patiente et
courageuse qui ne pouvait manquer de leur valoir
des.sympathies et des appuis. Pour notre part, nous
n'avons pas fait moins d'une quinzaine de démar¬
ches en leur faveur pour demander la grâce de cer¬
tains condamnés ou l'application des lois d'amnis¬
tie et surtout la liberté d'association et de réunion
qu'on leur refusait. Tant d'efforts ont obtenu leur
récompense, puisque le caodaïsme vient d'acquérir
droit .de cité au même titre que tous les autres cultes
pratiqués en Indochine.
Nous avons demandé pour les Indes françaises

la gratuité des études secondaires, que la situation
financière de la colonie n'a pu encore permettre
d'établir.

•Nous avons obtenu que l'on envisage l'admis¬
sion, dans les cadres du personnel de la Banque
d'Algérie, des indigènes non naturalisés.
Nous avons poursuivi nos efforts en vue d'ob¬

tenir en Océanie une réforme de l'organisation ju¬
diciaire qui est, à l'heure actuelle, particulièrement
défectueuse.

Nous avons protesté contre l'emploi au rabais,
dans les exploitations privées algériennes, de la
main-d'œuvre pénale qui fait une dangereuse con¬
currence aux travailleurs et contribue à l'accroisse¬
ment du chômage, ainsi qu'à l'avilissement des sa¬
laires.

Nous avons également protesté contre l'inappli¬
cation dés lois sociales en A.O.F. et notamment
contre les conditions rigoureuses et la durée exces¬
sive de travail imposées aux surveillants de la mai¬
son centrale de Lambèze, détachés aux mines de
Djebel-Kouif.
En dehors de ces questions d'intérêt général,

nous avons eu à étudier de nombreux dossiers d'af¬
faires particulières qui peuvent se diviser en deux
catégories principales : les affaires de fonctionnai¬
res qui posent les mêmes problèmes que pour la mé¬
tropole, et les grâces — condamnés politiques dé¬
portés, mis en résidence forcée, etc.
Dans les circonstances difficiles que nous traver¬

sons, les coloniaux que l'éloignement de la mère-
patrie incite à se croire plus maltraités que les ha¬
bitants. de la métropole — et qui le sont effective¬
ment parfois — et les indigènes particulièrement
désarmés devant la misère qui les accable, comme
devant les rigueurs administratives dont ils sont
trop souvent l'objet, ont trouvé auprès de la Li¬
gue. les avis, les conseils, au besoin l'assistance, que

nous ne marchandons pas aux revendications légi¬
times.

La Ligue hors de France
Bien que nos moyens d'action hors de France

soient réduits, le prestige de la Ligue est tel que
nos interventions auprès des gouvernements étran¬
gers ne sont pas sans effet.
Nous sommes intervenus, suivant notre tradition,

partout où les Droits de l'Homme ont été violés.
Nous avons protesté contre les exécutions som¬

maires en Russie, contre les tribunaux d'exception
et les modifications apportées au Code pénal (Ca¬
hiers 1934, p. 778 et 1935, p. 63).
Nous nous sommes élevés contre • les poursuites

intentées en Hongrie à Bela Gadpr et à Rakosi
en raison de leur participation au mouvement ré¬
publicain qui a suivi la fin de la guerre, poursuites
qui nous paraissaient contraires aux stipulations
du .Traité de Trianon {Cahiers 1934, p. 579)•
Nous avons protesté à maintes reprises contre les

actes des gouvernements de dictature en Allema¬
gne, en Italie, en Bulgarie : suicide d'Erich Muh-
sam (1934, p. 409), condamnés du procès de Bulow-
platz (1934, pp. 581-687), affaire Berthold Jacob
(l935, p. 272), procès des déportés de Ponza (1935,
page 278), condamnés à mort de Plovdiv, en Bul¬
garie,. etc.
Là où des convulsions politiques s'étaient pro¬

duites, nous avons tenté d'éviter que des représail¬
les soient exercées par les vainqueurs contre les
vaincus. Nous avons continué l'action que nous
avions entreprise en faveur des prisonniers poli¬
tiques d'Autriche (Seitz, Fischer et Schonhof, 1934»
page 580; procès des Schutzbundler, 1935» PP- *34»
248) et nous avons mené une action analogue en
faveur des prisonniers politiques d'Espagne. Une
commission constituée sous les auspices de la Ligue
leur a apporté une aide juridique précieuse, des
démarches ont été faites à Madrid et des exécu¬
tions ont pu être évitées (Cahiers 4934» P- 821,
ÏQ35, p. 134). Tout récemment, nous demandions
la grâce des officiers condamnés à la suite du mou¬
vement insurrectionnel de Grèce (1935» P- 27^)«
La Ligue n'a pas manqué de se prononcer sur-

les grands problèmes internationaux qui se sont
posés depuis un an : la Russie et la Pologne devant
la Société des Nations (1934, p. 612) ; les événe¬
ments d'Extrême-Orient (p. 613) ; la mobilisation
italienne contre l'Ethiopie (1935» P- IJI) et surtout
la grave question de la Sarre. Avant le plébiscite,
la Ligue demandait que la police du plébiscite ne
soit pas assurée par des contingents français (1934,
page 718) et elle a été suivie; après le plébiscite,
elle a demandé pour la minorité ayant voté contre
l'Allemagne des garanties de sécurité (1935, p. 57^

Nous avons essayé de donner dans ces pages
un aperçu de l'activité du service juridique au cours
du dernier exercice et surtout d'en dégager les ca¬
ractères essentiels. Nous avons rappelé les grandes
campagnes que nous avons menées, les affaires les
plus marquantes parmi celles que nous avons sui¬
vies. Il faudrait pouvoir dire aussi — et nous le
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ferons quelque jour — ce qu'est le courrier du ser- 1
vice juridique, les jours « où il ne se passe rien ».
Le nombre et la variété des demandes de rensei¬
gnements, de conseils, d'appui, la confiance qui
s'exprime en la compétence de nos juristes, en.
leur bonne volonté, la conviction que la plus hum¬

ble, requête Lne sera pas-dédaignée, témoignent que
dans les cas difficiles, voire désespérés, c'est vers
la Ligue qu'on se tourne, qu'elle reste la dernière
instance.

Les Conseils juridiques-de là Ligue.

RAPPORT DE LA COMMISSION DE CONTROLE FINANCIER
Par Henri LÉVY, rapporteur de la Commission

Chers collègues,
Votre Commission de Contrôle s'est réunie, le

3 mai 1935, au siège de la Ligue.
Sa tâche a été extrêmement simplifiée par le fait

que notre nouveau Trésorier, M. Georges Etienne,
a été depuis plusieurs années le rapporteur de votre
Commission de Contrôle. Nos précédents Congrès
ont apprécié sa compétence exceptionnelle, sa vigi¬
lance tbujours en quête d'améliorations ou d'éco¬
nomies, la clarté- et la sobriété éloquentes de ses
rapports.
Les mêmes qualités font aujourd'hui de

M. Georges Etienne le plus précieux des trésoriers.
À ce poste, il ne peut que continuer l'œuvre si heu¬
reusement commencée par son utile collaboration
avec son prédécesseur, le regretté César Chabrun,
dont la disparition prématurée laisse en nos cœurs
d'ineffaçables regrets.
Nous ne reprendrons donc pas en détail les

postes du bilan. Nous signalerons seulement l'ef¬
fort considérable de notre Ligue, qu'une crise sans
précédent n'a pas affaiblie; le fléchissement des
chiffres pour quelques postes ne traduit pas une
perte de forces, loin de là. Notre Trésorier a su}
de toutes parts, faire face aux difficultés et amélio¬
rer encore notre situation.

Pour l'exercice 1934 :

Les recettes totales s'élèvent à 1.120.931 98
alors que celles de 1933 s'élevaient à 1.158 .180 49

soit une diminution de ......... 37.248 51

Les dépenses et charges de 1934
sont de 1.069.178 69
celles de 1933 étaient de ...... 970.206 31

. soit une augmentation de ...... 98 .'972 38

Mais nous constatons avec satisfaction que le
produit des cotisations ne représenté qu'une dimi¬
nution de 9.415 fr. sur un total de 1.073.702 fr.
De même, le bénéfice du compte des Cahiers

est encore de 15.395 fr. 90 contre 27.011.fr. 05.
Quant aux dépenses, dont elle a vérifié ,en détail

chaque chapitre et chaque pièce, la Commission a
dû constater l'énergie avec laquelle ont été effec¬

tuées toutes les compressions possibles. Certaines
augmentations n'ont pu toutefois être évitées :
ainsi,-Vaugmentation des dépenses de chauffage,
imposées par certaines défectuosités de 'l'installa¬
tion, celle de l'entretien, le développement de la
correspondance. A, signaler. aussi une perte de
14.341 fr. 50 subie, sur la venté de titres: Mais
cette perte était en quelque sorte prévue .par la
dépréciation opérée lors de l'établissement" dû' pré¬
cédent bilan.

Enfin, constatons que les amortissements sont
effectués régulièrement. .• v..7: ;■
L'avenir semble prémuni contre toute Surprise

désagréable. Le portefeuille voit le montant de ses
titres réduit de 164.700 fr. -à 23.414 -fr. Notre
créance sur la Bancjue des Coopératives est garan¬
tie par un bon concordataire de 149.370 francs.
D'autre parti • lë" 'disponible caisse et- .ban¬

que — s'élève à 211.782 fr. 55 contre-60.244 fr. 98
en 1933.
Nous ne voulons attirer l'attention du Congrès

que sur -un-seul point,; particulièrement délicat. Il
n'est pas d'assemblée où ne se manifeste la -tenta¬
tion de critiquer les frais généraux, notamment les
dépenses afférentes au personnel:
Or, l'examen détaillé des appointements ou.allo¬

cations attribués à tous ceux qui, à un titre quel¬
conque, collaborent au fonctionnement de la Ligue,
fait apparaître une incontestable mais délicate
vérité' :. .tous nos collaborateurs, sans excèp-tion,
apportent à la Ligue un dévouement' au-dessus de
tout éloge"; ils contribuent à son succès,- d'un zèle
qui ne s'est jamais démenti. Et l'observateur- reste
confondu, -gêné, devant l'excessive modestie de
rétributions dont le .moins que nous puissions dire,
c'est qu'elles ne représentent pas .une. juste çompen-

• sation à des efforts si généreusement prodigués.
Nous souhaitons vivement que: des temps- meil¬

leurs permëttént à-la Ligue-d'opérer, :là- encore, un
ajustement qu'exigé Téqùité. •
Et nous voUs demandons: de. joindre,. dans un

même éloge affectueux, tout le personnel et notre
si dévoué Trésorier général: """
Paris, lë 15 mai 1935.

P.0U7- la :Cojmmsstàn. de--Contrôle}
• Le Rapporteur -

'

Henri LEVY. •
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LA SITUATION DE LA LIQUE
(STATISTIQUES)

Effectif de la Ligue de 1933 à 1934
(Situation au 30 Avril 1935)

Nombre de Sections Nombre de Membres
a » a •o

m S •2 en en "S •2

§ S S
te

1933 1934 S S

33 33 2901 2830 71
.97 97 4330 3219 1111
33 33 2127 1914 213
11 .18 1 593 611 18
19 19 716 607 109
21 20 1 1665 1301 364
24 22 2 740 732 8
24 24 2559 2366 185
13 14 1 553 475 78
17 17 2055 1957 98
13 13 967 894 73
15 14 1 620 670 42
4 4 557 534 23

23 23 3819 3953 134
15
8

i5
1

1341
514

1334
466 48

56 52 4 4470 3279 1191
100 103 3 7182 7215 32
15 14 1 958 882 75
10 12 4 1111 846 265
11) 10 1199 155 44
18 20 2 1018 764 254
Kl 10 512 406 107
23 24 1 692 628 71
37 39 2 1834 1720 114
15 14 1 929 587 372
41 40 1 2323 2087 236
28 28 1532 1328 277
25 24 1 2183 2074 109
14 13 1 572 510 62
10 10 498 525 27
13 7 6 1093 945 148
14 14 734 706 28
76 75 1 4951 4206 745
14 12 2 720 672 48
17
9

15
9

2 1148
826

1121
869 23

27

27 26 1 2460 2274 186
41 42 1 3942 3502 440
15 15 1285 1165 120
33 36 3 2313 2171 142
15 13 2 884 1051 167
25 25 2941 1726 1215
15 15 854 806 48
21 21 3510 2976 534
53 53 4279 4007 272
3 7 4 253 350 97

18
8

21
8

3 956
103

983
17

27
86

21 21 1436 1408 28
35 32 3 1961 1615 346
35 34 1 2708 2454 254
12 10 2 477 334

~

143
10 10 733 699 34
20
6

21
6

1 2688
614

2357
558

331
56

17 17 1100 1160 60
10 9 1 650 540 90

Départements

Ain
Aisne
Allier
Alpes (Basses-)
Alpes (Hautes-)
Alpes-Maritimes
Ardëche
Ardènnes
Ariège ...

Aube
Aude
Aveyron
Territoire de Belfort.
Bouches-du-Rhône .

lalvados
Gantai
Charente
Charente-Inférieure
Cher
Corrèze
Corse
Gôte-d'Or
Gôtes-du-Nord
Creuse
Dordogne
Doubs
Drôme
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Haute-Garonne ....
Gers
Gironde
Hérault
Hle-et-Vilaine
Indre
Indre-et-Loire
Isère
Jura
Landes
Loir-et-Cher
Loire
Haute-Loire
Loire-Inférieure ...

Loiret
Lot
Lot-et-Garonne
Lozère
Maine-et-Loire ....>

Manche
Marne
Haute-Marne
Mayenne
Meurthe-et-Moselle
Meuse
Morbihan
Moselle

Nombre de Sections No libre de Membres

—s-
Départements § S .2

en en 3 o

g S a

8
S 1933 19Î4 a

60

5
1

Nièvre 18 19 1 705 702 3
Nord 50 58 8 4971 4626 345
Oise 31 27 4 1535 1460 75
Orne 15 14 1 1054 853 201
Pas-de-Calais 60 64 4 4015 3712 303
Puy-de-Dôme 20 23 3 1297 1248 49
Pyrénées (Basses-) • 30 33 3 2825 2602 223
Pyrénées (Hautes-) .. 13 13 838 825 13
Pyrénées-Orientales . 15 14 1 1585 1040 545
Rhin (Bas-) 3 3 340 284 56
Rhin (Haut-) 8 6 2 612 529 83
Rhône 42 35 7 1813 1859 46
Saône (Haute-) 23 23 2041 1736 305
Saône-et-Loire 42 41 2 2271 1198 1073
Sarthe 25 26 1806 1492 314
Savoie 18 19 1550 1239 311
Savoie (Haute-) 13 19 1511 1387 124
Seine 77 81 7682 6911 771
Seine-et-Marne 23 25 1554 1405 149
Seine-et-Oise 83 84 4666 4129 537
Seine-Inférieure 23 26 1212 1471 259
Deux-Sèvres 31 32 2785 2773 12
Somme 72 71 1 3818 2942 876
Tarn 15 14 1 782 755 27
Tarn-et-Garonne .... 1 1 303 238 65
Var 50 51 1 2203 2022 191
Vaucluse 13 15 2 681 637 44
Vendée 44 46 2 3528 3342 186
Vienne 16 16 1290 1469 175
Vienne (Haute-) 8 12 4 546 504 42
Vosges 30 29 1 3379 3399 20
Yonne 35 3:7 2 2532 2412 120

COLONIES *. '

Alger 31 32 1 1786 1671 115
Gonstantine 19 19 1757 1354 403
Oran 15 14 1 2019 1845 174
Maroc 18 18 2262 1352 910
Tunisie 8 8 1268 776 492
Cameroun 1 1 26 26
Gabon 1 1 32 60 28
Madagascar 4 4 40 8 32
Ile de la Réunion .. 2 2 164 194 30
Sénégal 1 1 155 149 6
Guadeloupe 3 3 124 94 30
Guyane 1 1 50 35 15
Martinique 1 1
Cambodge 1 1 40 40
Indochine 2 2 120 136 16
Indes Françaises .. 2 2 8 8

ETRANGER
Egypte
Sarre
Suisse
E.-Unis d'Amérique
Ethiopie
Isolés

4 3 1 120 125 5
5 5 451 348 103
1 1 131 125 6
1
1 1 21

97
21
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Nombre de membres dans chaque Département en 1934
et pourcentage du nombre des adhérents

par rapport à la population dans chaque Département

I. — Plus de 1 ligueur par 100 habitants

Départements*

Charente-Inférieure
Loiret
Charente

Nombre

d'habitants

417.789
341.225
312.790

Nombre
de

Membres

7*215
4.007
3.279

II. — De 0,50 à 1 ligueur
par 100 habitants

III. — De 0,25 à 0,50 ligueur
par 100 habitants

Gironde
Allier
Vienne
Pyrénées-Orientales .
Lot-et-Garonne
Loire-Inférieure
Hautes-Pyrénées ....
Bouch.-du-Rhône ....
Dordogne
Loir-et-Cher
Meurthe-et-Moselle ..

Bas-Rhin
Bure
Sarthe
Manche
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
Gers
OJr£
Calvados ...........

Gorrèze »

1,72
1,17
1,04.

Deux-Sèvres 309.820 2.773 0,89
Vosges 382.100 3.399 0,89
Ain 317.195 2.830 0,88
Yonne 277.230 2.412 0,88
Vendée 395.602 3.342 0,86
Aube 238.253 1.957 0,82
Landes 263.111 ■2.171 0,82
Ardennes 297.448 2.366 0,79
Eure-et-Loir 255.213 2.074 0,79
Drôme 263.750 2.087 0,78
Haute-Saône 226.313 1.736 0,76
Basses-Alpes 88.347 611 0,68
Hautes-Alpes 87.963 607 0,68
Indre-et-Loire 334.486 2.274 0,67
Aisne 488.999 3.219 0,65
Basses-Pyrénées 414.556 2.602 0,62
Somme 473.916 2.942 0,61
Isère 558.079 3.502 0,59
Marne 397.773 2.454 0,59
Var 347.932 2.022 0,57,
Haute-Savoie 245.317 1.387 0,56
Terr. Beliort 96.594 534 0,55
Jura 230.685 1.165 0,55
Savoie 231.210 1.239 0,52

827.973 4.206 0,50
370.562 1.914 0,46
310.474 1.469 0,46
229.979 1.040 0,45
246.609 983 0,44
681.487 2.976 0,43
187.875 825 0,43
929.549 3.953 0,42
392.489 1.720 0,42
248.099 1.051 0,42
552.087 2.357 0,42
670.985 284 0,42
308.445 1.328 0,40
387.4-82 1.492 0,39
431.367 1.615 0,37
380.017 1.405 0,36

1.137.524 4.129 0,36
190.419 706 0,35
405.971 1.460 0,35
390.492 1.334 0,34
269.289

~

846 0t33

Départements
Nombre

d'habitants

Nombre
de

Membres Pourcentage

Indre 255.095 869 0,33
Rhône 993.915 1.859 0,33
Pas-de-Calais 1.171.912 3.712 0,31
Aude 291.951 894 0,30
Orne 277.637 853 0,30
Haute-Loire 260.690 806 0,29
Cher 298.398 883 0,29
Ariège 167.498 475 0,28
Creuse 219.148 628 0,28
Maine-et-Loire 477.741 1.408 0,28
Vaucluse 230.549 637 0,27
Mayenne 259.934 699 0,26
Nièvre 260.502 702 0,26
Ardèche 289.263 732 0,25
Loire 669.216 1.726 0,25
Meuse 218.131 558 0,25
Tarn 301.717 755 0,25

IV. — Moins de 0,25 ligueur

par 100 habitants

Puy-de-Dôme 515.399 1.248 0,24
Gôte-d'Or 328.881 764 0,23
Nord 1.969.182 4.626 0,23
Alpes-Maritimes 435.253 1.301 0,21
Ilie-et-Vilaine 561.688 1.121 0,21
Morbihan 543.157 1.160 0,21
Saône-et-Loire 549.240 1.198 0,21
Haute-Garonne 431.505 945 0,21
Lot 171.776 350 0,20
Aveyron 328.886 670 0,18
Cantal 196.699 466 0,18
Douhs 296.591 587 0,18
Haute-Marne 195.370 334 0,17
Seine-Inférieure 885.299 1.471 0,16
Seine 4.628.637 6.911 0,14
Tarn-et-Garonne 161.191 238 0,14
Haute-Vienne 351.311 525 0,13
Gard 402.601 504 0,14
Hérault 500.575 672 0,13
Haut-Rhin 490.654 529 0,10
De de la Réunion ..

187.000 194 0,10
Moselle 633.461 540 0,08
Finistère 753.702 510 0,06
Côtes-du-Nord 552.788 406 0,06
Corse 289.890 155 0,05
Lozère 104.733 17 0,016
Oran 1.380.801 1.845 0,010
Alger 1.866.714 1.671 0,009
Constantine 2.273.756 1.354 0,006
Maroc 4.229.146 1.352 0,003
Tunisie 2.159.000 776 0,003
Guadeloupe 243.000 94 0,003
Guyane 47.000 35 0,003
Gabon 408.000 60 0,001
Sénégal
Indochine

1.358.000 149 o;ooi
20.697.000 136 0,0006

Madagascar 3.622.000 8
8

0,0002
Indes Françaises



II. — Classement suivant le nombre
des abonnés

Moins de 100 abonnés :

Côte-d'Or, 99 ; Cher, 98 ; "Nièvre, 96 ; Pyrénées
(Hautes), 96 ; Haute-Garonne, 93 ; Loir-et-Cher, 93 ;
Pyrénées-Orientales, 91 ; Haute-Savoie, 91 ; Morbi¬
han, 84 ; Savoie, 84 ; Ardèche, 81 ; Calvados, 81 ;
Doubs, 81 ; Tunisie, 8r ; Hérault, 79 ; Tarn, 78 ;
Gers, 77 ; Orne, 72 4 Creuse, 68 ; Jura, 67 y Finis¬
tère, 65 ; Vienne, 65 ; Gard, 64 ; Vaucluse, 59 ;
Aveyron, 57 ; Corrèze, 56 ; Meuse, 54 ; Indre,
54 ; Haute-Marne, 52 ; Haute-Vienne, 52 ; Ariège,
49 ; Corse, 49 ; Mayenne, 49 ; Bas-Rhin, 48 ; Haute-
Loire, 48 ; Hautes-Alpes, 46 ; Cantal, 42 ; Côtes-
du-Nord:, 41 4 Lot, 25 ; Lozère, 13 ; Tarn-et-Garonne,
!3-

III. — Classement suivant la proportion
du nombre des abonnés au nombre

des ligueurs
Comptent un abonné :

Pour 2 ligueurs : Lozère.
Pour 13 ligueurs : Corse, Seine.
Pour 4 ligueurs : Drôme.
Pour 5 ligueurs : Alger, Maroc, Moselle, Bas-Rhin,

Haut-Rhin, Saône-et-Loire.
Pour 6 ligueurs : Haute-Marne, Seine-et-Oise.
Pour 7' ligueursCôte-d'Or, Doubs, Nièvre.
Pour & ligueurs : Constantine, Aude, Finistère,

Gard, Hérault, Lot-et-Garonne, Rhône, Pyrénées
(Hautes).
Pçur. 9 ligueurs : . Alpes-Maritimes, Ardèche, Terri¬

toire de: Belfort, Cher, Gers, Maine-et-Loire, Oise,
Puy-de-Dôme, Seine-et-Marne, Seine-Inférieure, Som¬
mé, 1 Tarn, Vienne, Oraoi, Tunisie.
Pour 10 ligueurs : Allier, Ariège, Côtes-dû-Nord,

Creuse, Haute-Garonne, Manche, Meuse, Meurthe-et-
Moselle, Vaucluse.

. Pour il ligueurs . : Ayeyrgn, Cantal, Dordogpp,.
Eure, IUe-et-Vilaine, Loire, Loir-et-Cher, Nord, Orne,.
Pyrénées-Orientales.
*Pour 12 ligueurs : Alpes (Basses), Eure-et-Loir, Gi4
ronde, Marne," Pas-dé-Calais, Sarthe, Var.
Pour 13 ligueurs : Aisne, Alpes (Hautes), Landes,;)

Morbihan, Pyrénées (Basses).
Pour 14 ligueurs: Ain, Charente, Ihd're-et-Loire;

Lot, Mayenne, Savoie.
Pour 15 ligueurs : Corrèze, Isère, Loiret, Haute-

Savôie, 'Yonne.
Pour 16 ligueurs : Bouches-du-RhÔne, ■ Calvados,

Indre, Haute-Loire, Haute-Saône.
Pour 17 ligueurs : Charente-Inférieure, Jura-
Pour 18 ligueurs : Loire-Inférieure, Tarn-et-Ga¬

ronne, Vosges, Vepdée. ,

Pour 22 ligileur 's Haute-Vienne,
Pour 24 ligueurs Peux1Sèvres.
Pour 46 ligueurs : Aube.
Enfin, il y a lieu de mentionner séparément les co¬

lonies .suivantes : Cameroun, Madagascar, Indochine,
et 1k ville de Genève (Suisse) où l'on compte autant
d'abonnés que de ligueurs;

Ain-, 202 4. Aisne.,. 243..;.Allier,.471 4. Alpes (Basses),
50 -4 Alpes," (Hautes), 46-" y-- Adpês-Màritutt'es; 154. ;
Ardèche, 81 ; Ardenncsy'ï-3-9 - 4 Ariège, 49 ; Aube,
128 ; Aude, 104 ; AveyTgn,;~57y- ;•'£ •;
Bouches-du-Rhône, 243T
Calvados, 81 4 Cantal,. 42 4 .Charente, 228 ; Cha¬

rente-Inférieure, 411 : Chef,' 9$ 4 Côte-d'Or, 99 ;
Côtés-du-Nord, 41 ; Corse,-49 ; Creuse, 68 ; Cor¬
rèze, .55-
Pordogne, 150 4 Doubs, 81 4 Drôme, 145.
Eure:, 115 .4 Eùre-et-Loiry 165Ù
Finistère, 65, -

Gard, 64 4 Garonne (Haute), 93r 4 Gers, 77 4 Gi¬
ronde, 348. :
Hérault," 7.9.
Ille-et-Vilaine, ipçj 4" Indrè, 54 4 Indre-èt-Loire,

162 ; Isère, 221.
-Juray 6-7.
Landes, T62 ; Loire, 146 ; Loire. (Haute), 48 ;

Loire-Inférieure, 164 ; Loiret, 253 ; Loir-et-Cher,
93,'T-C^t» Lot-et-Garonne, no ;■ Lozère, 13.
■M^înè *et -Loi re, 152 ; Manche", ' ï 58 4 Maine, 190 ;

Marrie; .(Haute), 52 4 Mayenne, 49" Meuse, 54 4
Meurthe-et-Moselle, 227 ; Morbihan, B44 Moselle, 108.
Nièvre, 96 4 Nord, 410.
Oise, 147- ; Orne, 72.
-pas-de-Galais, 297 Pyrénées • (Basses), 197 ; P)'-

réri'ée?"(Hautes), 96 ; Pyrénées-Orientales, 91 ; Puy-
de-Dôme,. 133.
Rhiri (Bas-), 48 ; Rhône, 228.
Savoie, 84 ; Savoie (Haute), 91 ; Sarthe, ' 1.24 ;

Saône (Haute), 103 ; Sâôrie-et-Loire, 206 4 . Seine,.
1 ; 819 ; Seine-et-Oise, 609 ; Seine-et-Marne, 154 ;
Seinë-Imféc., 163; Sèvres.(Deux.-),. 1x54 .Somnie, 296..
Tàrn," 78 ; Tarn-et-Garonne, 13.4. Territoire! de: Bel-

fôrt,: 105. ■ ■ ;
.Var, 165 .4 Vaucluse, 59 ; Vendée, 184 4 Vienne,-65.

Vienne (Haute), 52 ; ; Vosges,! 179. ; . '
. V'onné,' a 57• ' " •- '• ' -

Colonies -.: ..

Afrique du Nord ; Alger, 291- ; • Constantine, 157 ;
Q'ian, 193.4 Maroc, 229 ; Tunisie,'8r.
Indochine, 107 ; Màdagascar, 364'.

158 ; Constantine, 157 j Yonne, 157 ;
Maine-et-Loire, . 152 ; Alpes-Maritimes, 154 4 Seine-
Tt-Marne, 154 ; Dordogne, 150 ; Oise, 147 ; Loire,
146 4 Drôme, 145 ; Ardennes, 139 ; Puy-de-Dôme,
133 ; Aubé, 128 ; Sarthe,. 124 ; Eure, 115 ; Deux-

; Sèvres, 115 ; Lot-et-Garonne, 110 ; Territoire de
Belfort, 105 4 Moselle, 108 ; Aude, 104 ; Haute-
Saône, 103t.; Ille-et-Vilaine, 100.

I. —- Liste alphabétique des départements
avec l'indication du nombre de leurs abonnés

Plus de i.ooo abonnés : .

.Seine; -1,819. -
Plus de' 500 adonnés

. ;Sçmeiet-Oise, 699;. "
Plus 'dê 400 abonnes
Charente-Inférieure, 410 ; Nojd, "411.

De 300 à 399 abonnés : .

.Gironde, 348 4 Madagascar.. 364..
De 200 à 299 abonnés :
Pas-de-Calais, 297 yvSommr.,- 296 -; Alger, 29-1 ;

Loiret, -253'; 'Aishe, 243 • Boti'bhës-dU-RhÔn'e, ' 243 ;
Maroc, .229 4 Charente, 228.. ; Mèùrthe-et-MoselIe,
227 ; Rhôrié, 228 4• Isère,: 2)21 4. Saône-et-Loire, 206- 4
Ain; 292. •
De 100 à 199 abonnés

Pyrénées (Basses), 197 4,Marne,--193■ 4 Oran, 190 4
Vendée, 184 ; Vosges, 179 4 Allier, 171 4 Eure-et-
Loin 165 4 Var, 165 ; Loîrè-Inférieure, 164 4 Seine-
Inférieure, 163 ; Indrë-ét-Loirë, 162'; Landes, 162 4
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
CONGRÈS DE 1935
Renouvellement du Comité Central

Le scrutin pour le renouvellement du tiers sortant
du Comité Central sera clos le 25 mai.
Les Sections sont priées de nous adresser avant

cette date, leur bulletin de vote.

Délégués aux Congrès
Nous rappelons aux Sections et Fédérations qu'elles

doivent faire connaître le nom de leurs délégués au
Secrétariat général, le 25 mai au plus tard.

Interpellations
Les Sections qui donnent mandat à leurs délégués

de prendre la parole sur une affaire particulière ou
sur l'action générale de la Ligue, à l'occasion du rap¬
port moral, ou de la discussion des questions à l'or¬
dre du jour du Congrès, sont priées d'indiquer au
Secrétariat général, avant le 25 mal les points précis
que leurs délégués ont l'intention de traiter et les
questions qu'ils comptent poser.

Congés des fonctionnaires délégués
Le président du Conseil, les ministres des P.T.T.,

des Travaux publics> de l'Instruction publique et de
, l'Intérieur, ont fait connaître à notre Président, M.y

Victor Bascn, qu'ils avaient donné des instructions
spéciales pour que soient examinées avec bienveil¬
lance, dans la mesure compatible avec les nécessités
dii service, les demandes individuelles d'autorisation
de congés qui leur seraient adressées par les délégués
au Congrès.
Nous publierons les lettres des ministres dans no¬

tre prochain numéro.

NÉCROLOGIE
Notre collègue M. Nasse, Président de la Sec¬

tion de Villeneuve-sur-Lot, a eu la grande dou¬
leur, au commencement de ce mois, de perdre son
fils Pierre, l'aîné de ses six enfants.

TOUT LIGUEUR DOIT AVOIR LU V

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS

Par TU REINACH

Un volume : 6 francs.

En vente dans nos bureaux: 27, rue Jean-Dolent, Pa¬
ris XIV9 (C.C. 218-25, Paris).

COMITÉ CENTRAL
EXTRAITS

Séance du 4 avril 1935
COMITÉ

Présidence de M. Henri Guernut

Etaient présents : MM. Henri Guernut, A.-F. Hérôld,
Sicard de Plauzoles, vice^présidents ; Emile Kahn, se¬
crétaire général ; Mme Odette René-Bloçh, Mlle Suzan¬
ne Collette ; MM. Barthélémy, Bayet, Georges Bout-
dont Caillaud, Gombault, Guerry, Hadamard.
Excusés : MM. Basch, Bergery, Besnard, Bozzt,

Challaye, Hersant, Pioch, Priidhommeaux. .

Mort de M. RenaudeL — M. Henri Guernut, en ou¬
vrant la séance, fait part au Comité de la mort de
M. Renaudel.
Aussi longtemps que sa santé le lui a permis,

M. Renaudel a été assidu aux séances de notre Comité,
a participé à nos réunions publiques et à nos Congrès.
Il a essayé.de porter nos principes dans la-réalité de
la vie publique.
Pour lui, le socialisme, c'étaient les idées de. la Li¬

gue réalisées. Jusqu'à la fin, il a été l'incarnation vi¬
brante de ce qu'il y a dans le socialisme de hardi, de
compatissant, de généreux. Ami et familier de Jaurès,
il en a prolongé le rayonnement sur la génération qui
ne l'a point connu et qui ainsi a continué de penser
selon lui.
Comme celui de Jaurès, le socialisme de Reiïaudel

était avant tout républicain : c'était la République en
mouvement, à la pointe de tous les républicains. vers
la République totale. C'est parce que son parti a sem¬
blé un moment s'éloigner de cette formulé que dou¬
loureusement il l'a quitté. Ce jour-là, il. a commencé
de mourir.
Renaudel était le plus honnête des hommes, le plus

loyal des adversaires, le plus chaleureux des amis ;
une probité candide, que le souçon n'a jamais essayé
d'atteindre et qu'environnait un universel respect.
Il est mort au moment où il pouvait être le plus

utile. Quand elle aura épuisé la collection des hom¬
mes d'esprit, la France appellera des hommes de cou¬
rage.
M. Emile Kahn donne lecture des lettres qu'il a re¬

çues à l'occasion de la mort de M. Renaudel :
De M. Georges Pioch :

Ai-je besoin de vous dire que je suis de tout cceur. avec
les membres du Comité Central pour lamenter la fin du
arand honnête homme que fut Pierre Renaudel. J'ai pu être
plusieurs fois son adversaire, mais je l'ai été avec/le.'res¬
pect que méritait sa probité impeccable et l'amitié, déférente
que méritait son courage.
De M. André Gouguenheim :

J'apprends avec un serrement de cœur: la mort de
P. RenaudeL
Ma pensée se reporte aux heures tragiques et sombres, où

le disciple touchant et fraternel de Jaurès assistait, au seuil
du crime inexpiable, au crime inexpié.
Que le robuste et fier nautonier, à l'âme pure, qui'dispa¬

raît, entende notre voix clamant et exigeant la Paix dans
1-a dignité ; que l'écho de notre serment le berce là:bas,
dans l'île parfumée où le Spectre de la guerre a dû hanter
sa fin.
Je m'associe au deuil du Comité Central.
De la Section de Reims :

Seption Reims émue mort Renapdel yous prie recevoig
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et transmettre sentiments sympathie et douleur de la dis¬
parition de ce grand démocrate. — Simon, président.
M. Caillaud, au nom de la Fédération de la Seine,

s'associe à l'hommage qui vient d'être rendu à Renau-
del par Henri Guernut.
Il informe le Comité Central de la mort de M. Oscar

Bloch, vieux militant de la Ligue, longtemps prési¬
dent de la Section de Monnaie-Odéon, frappé depuis
dix ans d'une maladie implacable à laquelle il vient
de succomber.

Comité Central (Prochaine séance). — La prochaine
séance du Comité Central devrait avoir lieu normale¬
ment le jeudi 18 avril. Le Secrétaire général craint
qu'à cette date proche des fêtes de Pâques, beaucoup
de membres du Comité ne soient absents de Paris. Or,
il est nécessaire que le Comité adopte le projet de ré¬
solution sur l'orientation de la Ligue qui doit être
soumis au Congrès.
Le Comité décide de tenir séance le 11 avril.

Liberté individuelle. — La Chambre a adopté, dans
sa séance du 7 mars, un projet de loi modifiant pro¬
fondément la loi du 7 février 1933 sur la liberté indivi¬
duelle. Ce texte, voté sans débats par le Sénat le
21 mars, a été promulgué le 25 mars suivant.
M. Henri Guernut indique dans quelles circonstan¬

ces le vote est intervenu à la Chambre. Il suivait la
question et avait annoncé par écrit à la Présidence
son intention d'ouvrir le débat et de soutenir des
amendements. Pour raisons impérieuses de santé, il
à été obligé de s'absenter une quinzaine de jours au
début de mars. Pendant son absence, on a boule¬
versé l'ordre du jour de la Chambre et fait venir
brusquement le projet. De la campagne où il était,
M. Guernut a essayé d'alerter quelques-uns de ses
collègues, "mais ou ils étaient absents, ou ils ne parta¬
geaient' pas son avis : ils ne sont pas intervenus.
Beaucoup de députés, en effet, même de gauche et

d'extrême-gauche, se sont laissé convaincre par les
campagnes faites contre la loi du 7 février. On leur en
a montré les inconvénients : lenteurs de l'instruction,
complications de la procédure, difficulté d'effectuer
des perquisitions en plusieurs endroits. On leur a
montré surtout que l'abrogation de l'article 10 avait
rendu très difficile la tâche du gouvernement le 6
février. Thèse discutable : ce qui a fait défaut ce jour-
là, ce n'est pas la Mécanique, ce sont les Mécaniciens.
"M. Guernut a le sentiment que, même s'il avait'.mené
la bataille, il ne l'aurait pas gagnée,
Il faut maintenant, ajoute-t-il, tâcher de prendre no-

trë revanche. La loi du 7 février n'était pas parfaite
en tous ses points, il convenait de lui apporter quel¬
ques retouches. Il appartient à la Ligue de les propo¬
ser. Il n'est pas nécessaire, par exemple, que plu¬
sieurs degrés de juridiction soient appelés à statuer
sur le maintien en détention provisoire d'un inculpé.
Il n'ést pas nécessaire que les perquisitions soient
toujours opérées par le juge. L'article 10 du Code
d'instruction criminelle peut être conservé dans cer¬
tains cas, notamment en cas de complot contre la sû¬
reté de l'Etat.
Dès maintenant, la Ligue doit reprendre l'étude de

a question et mener une campagne de propagande.
Nos dossiers sont une mine inépuisable d'exemples
scandaleux de détention préventive. Il y en a eu même
depuis février 1933, notamment dans l'affaire d'espion¬
nage et dans l'affaire Stavisky. Il faudra les porter de¬
vant le Parlement, dès qu'une occasion favorable se ,

présentera, à propos d'un fait qui aura ému l'opinion
publique. Il conviendra dès lors de faire saisir les
parlementaires ligueurs, non par le Comité Central,
mais par les Sections locales, les parlementaires étant
toujours plus sensibles aux suggestions qui viennent -
de leur circonscription:
M. Emile Kahn donne lecture des lettres qu'il a re¬

çues de membres du Comité Central n'assistant pas à
la séance :

De M. CliaHaye :
Je voterais, si j'étais présent- en faveur d'une énergique

campagne contre les modifications subies par la loi sur

la liberté individuelle, à la suite de la trahison de M.
Delmont.

De M. Bozzi :
Je me solidarise avec toute démarche du Comité Central

qui aura pour but de défendre la loi du 7 février 1933, sous
la seule réserve des adaptations que l'expérience avait révé¬
lées raisonnables,
M. Emile Kahn présente pour sa part trois obser¬

vations. -

Il indique d'abord que les critiques adressées à la
loi de 1933 sur la liberté individuelle devraient en bonne
justice être retournées contre la magistrature, qui a
tout fait pour en paralyser l'application. La Chancel¬
lerie et le monde judiciaire avaient toujours été ad¬
versaires do la loi. Votée en décembre 1932, cette loi
n'a été promulguée qu'en février 1933, et elle ne l'a
été que sur l'insistance de la Ligue.Les tribunaux n'ont
pas cherché à l'appliquer dans son esprit, et se sont
attachés, au contraire, à la violer. La liberté indivi¬
duelle a été violée depuis février 1933 plus outrageu¬
sement que jamais. C'est ainsi que les inculpés de
l'affaire d'espionnage ont subi une détention préven¬
tive de seize mois, alors qu'il est, dès à présent, cer¬
tain que plusieurs d'entre eux sont innocents.
M: Kahn souligne, en second lieu, la rapidité excep¬

tionnelle avec laquelle les modifications récentes ont
été obtenues. Déposé en mai devant le Sénat, par le
gouvernement issu du 6 février, le projet de loi a été
rapporté par M. Boisvin-Champaux le 4 décembre et,
à partir de ce moment, la procédure parlementaire a
été accélérée. Il avait fallu 25 ans pour obtenir le vote
de la loi du 7 février ; en 4 mois elle a été abattue. Il
est ainsi démontré que la procédure parlementaire peut
être expéditive. Elle ne l'est malheureusement qu'au
service de la réaction.
M. Kahn tient à expliquer enfin l'abstention dans

le débat des députés ligueurs. Comme l'a rappelé
M. Guernut, la question a été portée brusquement à
l'ordre du jour de la Chambre. Le Secrétaire général,
ainsi qu'il l'a indiqué au Comité à la séance du 7 mars,
avait alerté tous les parlementaires ligueurs par une
longue lettre appelant leur attention sur les points es¬
sentiels. Mais* la plupart n'ont connu cette lettre
qu'après la séance. Seul un député communiste est
intervenu dans le débat, de façon d'ailleurs improvi¬
sée. Le Secrétariat général comptait reprendre une
nouvelle campagne à l'occasion du retour du projet au
Sénat : mais le vote définitif par le Sénat a été enlevé
par surprise et sans débat. A l'avenir, le Bureau de la
Ligue organisera directement les interventions parle¬
mentaires qui lui paraîtront indispensables.
Le Comité Central adopte les sugge-tion 4 de M. Guer¬

nut.

Le suffrage des femmes. — Le Président a reçu de
Mme Odette René-Bloch et de Mlle Suzanne Collette,
membres du Comité Central, la lettre suivante, dont
M. Emile Kahn donne lecture au Comité :

Monsieur le Président,

Les soussignées, .membres du Comité Central, -désirent
vous demander : a) quelle est la position actuelle de la Ligue
en ce qui concerne" le vote des femmes ; b) quelles solutions
éventuelles envisage le. Bureau pour faire appliquer enfin
aux citoyennes françaises l'article VI de la Déclaration des
Droits de l'I-Iomme, sans que soient compromises, dans
leur existence môme, les institutions fondamentales' de la
République.
Elles vous seraient reconnaissantes de leur permettre de

vous poser cette question, comme il ést d'usage, au cours
de l'une des plus prochaines séances du Conseil Centrai.
Avec leurs remerciements anticipés, elles vous prient,

Monsieur le Président, de croire à leurs sentiments très
dévoués.

Odette Rene-Blocji,,
SùzaXxe Collette.

M. Victor Basch a particulièrement regretté de ne
pouvoir assister ce soir à la séance du Comité. Il au¬
rait voulu exposer lui-même Son point de vue, sa corn
ception de l'attitude de la Ligue. Le Président n'a pas
changé d'opinion depuis in Congrès de Marseille en
1924, où a été discutée la question de « la justice éleç-
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torale >> et où s'est posée la question du vote des fem¬
mes.

M. Emile Kahn donne lecture des principaux passa¬
ges du discours prononcé par M. Victor Bàsch à ce
Congrès :
Lès principes, pour nous, sont éternels ; nous ne per¬

mettrons pas qu'on y touche, quelle que soit l'opportunité
du moment. Sinon, ce n'est pas la peine que nous ayons
une Ligue des Droits de l'Homme. Il y a des partis politi¬
ques, il y a des républicains de gauche, il y a dès radicaux,
il y à des socialistes ; mais il y a aussi une organisation
qui plane au-dessus de tous ces groupements et qui a une
doctrine à laquelle tous peuvent adhérer parce qu'elle ne
se modifie pas selon les circonstances : c'est la Ligue des
Droits de l'Homme 1
Si nous devenions opportunistes, je l'ai souvent dit au

Comité Central, il faudrait fermer les portes de la Ligue,
il faudrait se hâter de la dissoudre.
Mais, chacun d'entre nous, en même temps qu'il est

ligueur, -appartient à un parti politique et a le devoir de
sônger aux destinées de ce parti. Je confesse sincèrement
en tant que citoyen passionnément démocrate, passionné¬
ment républicain, je confesse que donner aux femmes, sans
transition, sans étapes, sans paliers, tout le droit électo¬
ral, constitue un risque grave. Et j'affirme que jamais une
Chambre à majorité radicale ne le votera ou du moins
qu'elle ne ïe votera que tant qu'elle sera assurée que le
Sénat le repoussera.
M. Aulard, vice-président de la Ligue. — Que serait-ce si

vous étiez opportuniste !
M. Victor Basch, — C'est pour cela que le Comité Cen¬

tral, tout en affirmant comme, un principe infrangible, le
droit total de la femme au suffrage, -a estimé qu'il serait
sage, pour lè parti républicain, de procéder par étapes et
par paliers^ de tenter d'abord une expérience et de com¬
mencer par accorder aux femmes le droit à l'élection et à
l'éligibilité aux Conseils municipaux.
M. Victor Basch accepté toujours là résolution qui

a été votée à cette époque :
Le Congrès se prononce à nouveau pour le principe du

vote des femmes, sans lequel la moitié dés personnes humai¬
nes ayant droit à la représentation, en sont indûment
frustrées, èt en dèmande l'application d'abord aux élections
municipales.
Lés progrès du fascisme en Europe et même en

France ont affermi le Président dans la conviction que
la brusque attribution du droit de suffrage aux fem¬
mes pourrait faire courir un grave péril à nos institu¬
tions. Le droit des femmes ne serait réalisé que pour
disparaître aussitôt. Il estime donc qu'à cette heure la
Ligue doit se borner à demander pour les femmes
l'électorat et l'éligibilité dans les élections municipales,
avec cette réserve toutefois, sans laquelle les féminis¬
tes continueraient à se heurter à l'opposition irréduc¬
tible du Sénat, qu'elles ne pourront pas participer aux
délégations sénatoriales.
M. Emile Kahn, après avoir exposé au Comité l'opi¬

nion du Président absent, signale l'initiative du maire
de Villeurbanne qui a décidé de faire élire dans sa
commune 4 conseillères municipales privées. Ces
conseillères seront élues en même temps que les
conseillers municipaux et par les électeurs. Le maire
a le droit d'appeler à titre consultatif dans les com¬
missions municipales les personnes dont le concours
lui paraît utile. Les conseillères privées désignées par
les électeurs siégeront à ce titre dans les commissions
qui s'occupent de l'hygiène, des bâtiments, des finan¬
ces* du chômage,, etc. Cela ne peut évidemment sup¬
pléer au droit de suffrage des femmes, mais, si l'on
cherche des étapes, des moyens d'intéresser graduel¬
lement les femmes à la vie publique, de montrer aux
hommes l'efficacité de leur collaboration, peut-être
pourrait-on recommander aux municipalités de suivre
l'exeniple de Villeurbanne.

. Mlle Collelie, qui a demandé l'inscription de ce débat
à l'ordre du jour, tient à faire remarquer tout d'abord
que lés femmes membres du Comité Central n'ont pas
souvent appelé l'attention du Comité sur des problè¬
mes uniquement féminins. En la circonstance,
Mlle Collette a obéi à sa conscience en demandant que
la question du suffrage des femmes soit posée. Elle a
été appelée au Comité Central par le Comité lui-même*
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mais aussi par des ligueurs et des ligueuses, et elle
croirait manquer à son devoir ên négligeant de défen¬
dre les droits de ces dernières. On lui a demandé dans
des Sections et hors de la Ligue, pourquoi le Comité
Central ne réaffirmait pas ces principes en ce qui
concerne le vote des femmes. Le Secrétaire général
vient de déclarer que M. Victor Basch maintenait in¬
tégralement sa position de 1924. La Ligue, en 1924,
s'est prononcée pour le vote municipal. Depuis 1ers,
onze années ont passé ; dès élections ont eu lieu en
1929 ; d'autres auront lieu dans quelques semaines,, et
rien n'a été fait. Onze ans dans la vie de femmes qui
ont conscience de subir une lourde injustice, c'est un
long délai. Le Comité Central est-il disposé à protester
contre le fait que lés femmes ne voteront pas encore
en 1935 ?
Les femmes qui travaillent éprouvent une immense

déception. L'indifférence, l'inertie, les manœuvres des
hommes au pouvoir en face de cette question, les font
douter aujourd'hui de la.République et de la Démocra¬
tie elle-même. Cela aussi est un grave danger pour
la République. C'est comme femme républicaine que
Mlle Collette demande instamment à la Ligue de faire
quelque chose. L'initiative du maire de Villeurbann--
peut avoir, en attendant mieux, une valeur de propa¬
gande, et la Ligue doit la soutenir. D'après certaines
informations,de président du Conseil aurait l'intention
de reprendre la question du suffrage des femmes à
propos de la réforme électorale. Que fera la Ligue si le
gouvernement propose d'accorder l'électorat et l'éligi¬
bilité aux femmes pour les élections législatives de
1936 ?
Chacun sait que la résistance vient surtout du Sé¬

nat. La LigUe doit étudier les moyens de vaincre cette
résistance. Les ennemis de la République ont beau jeu
auprès des femmes en leur montrant que la Républi¬
que ne fait rien pour elles. On risque ainsi de les déta¬
cher du régime. Les adversaires du suffrage préten¬
dent qu'ils veulent sauver la République ; bien au con¬
traire, par leur attitude purement négative, ils peu¬
vent la perdre.
Mme Odette René-Bloch observe que sur certains

problèmes la Ligue se contente de poser des principes
sans sè préoccuper de leur application. Les problèmes
féminins sont, à la Ligue, de ceux qui restent ainsi
dans le domaine de l'idéologie. La Ligue aurait pu
faire des campagnes en faveur du suffrage des fem¬
mes. Elle aurait pu essayer d'attirer les femmes dans
ses rangs, de les éduquër. Elle ne l'a pas fait. Qu'a
fait le groupe parlementaire lors du dernier vote sur
la question ? La plupart des députés ligueurs ont voté
contre le suffrage. Mme Bloch sait qu'on a dit sou¬
vent : un député n'est pas comptable de ses actes de¬
vant la Ligue. Elle veut bien l'admettre, mais en ce
cas qu'on ne forme pas un groupe de députés li¬
gueurs.
On allègue que le vote des femmes constituerait un

danger pour la démocratie, et les partis de gauche re¬
fusent pour cette raison de le leur donner ; mais elles
l'obtiendront quand même, et c'est aux partis de
droite qu'elles le devront ; c'est aux partis de droite
qu'elles en seront reconnaissantes. Il vaut beaucoup,
mieux que ce soit la gauche, qui l'a maintes fois pro¬
mis, qui tienne enfin sa promesse. Ce serait un moin¬
dre danger pour la démocratie. Pour être d'accord
avec leur conscience, et en vertu des promesses qu'ils
ont faites, les partis de gauche doivent donner aux
femmes les droits politiques. Mme Odette Rèné-Bloch
considère l'expérience de Villeurbanne comme dénuée
de tout intérêt. Elle n'aurait de sens que si les fem¬
mes étaient appelées à élire des conseillères privées.
M. Hadamard considère que, dans l'état actuel des

choses, le vote est autre chose qu'un droit i il est un
devoir, une responsabilité. Celui à qui il est conféré
ne l'a point reçu pour sa propre satisfaction : il est
coupable, non vis-à-vis de la loi qui l'ignore, mais vis-
à-vis de sa conscience, d'en user dans son seul inté¬
rêt, à l'exclusion de l'intérêt général. 11 est donc par¬
faitement légitime et normal, avant de conférer d'un
seul coup l'électorat et l'éligibilité aux feromés, de se
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demander si ces fonctions politiques seront exercées
par elles d'une façon satisfaisante, si leur éducation
politique est suffisamment faite pour cela ; et c'est à
cette préoccupation que répond parfaitement la ré¬
forme par étapes telle que l'a formulée le Président en
1924, la première étape étant l'électoral municipal. Il y
aura là;. en même temps qu'une occasion d'achever
iéur .éducation politique, une expérience sur le. degré
auquel elles l'auront acquise. Une des oratrices qu on
vient d'entendre a précisément fait à cet égard un
aveu implicite, en exprimant ses craintes que l'expé¬
rience 1 en question se montre désastreuse.

• Ceci ne veut pas dire, bien au contraire, qu'on ne
doive, pas se préoccuper des multiples et criantes in¬
justices que nos Codes édictent à l'égard de la femme,
et.qui la mettent, en tant de circonstances, sous.la tu¬
telle, de l'homme. M. Hadamard s'étonne et regrette
qu'on fasse porter l'action sous la .seule question, du
vote au lieu de s'élever, comme on aurait dû le faire
depuis de longues années et inlassablement, contre
toutes ces. autres, iniquités.
M. Henri Guernut répond à Mme Odette René-Bloch

qu'il est tout à fait exact, en effet, que la plupart des
députés de gauche — pas lui — ont voté l'ajournement
du projet sur le vote des femmes. Us l'ont fait pour
des raisons dé; tactique : parlementaire ■ sur lesquelles
la' Ligue. nra pas d'avis à formuler.
En ce qui concerne le Groupe parlementaire.

M. Guernut tient à préciser le rôle exact .de cet orga¬
nisme. On pouvait, concevoir un « groupe des Droits
de l'Homme » entièrement autonome, et qui aurait
fait des campagnes semblables à. celles de la Ligue. Il
aurait soutenu lès mêmes causes, accompli les mêmes
démarches, pqrté à la tribune les mêmes revendica¬
tions. Etant domié.'.la publicité qui s'attache aux actes
des parlementaires, la placé qui leur est donnée dans
la presse, ce groupe n'aurait pas tardé à. éclipser le
Comité Central. Il y aurai t.eu deux Comités : l'un très
en vue, l'autre beaucoup moins. Ces deux Comités
n'auraient pas toujours été. d'accord ; des conflits.au¬
raient 'été; inévitables. L'ancien secrétaire général de
la Ligue n'a jamais consenti à créer ou à seconder un
groupe de'ce genre : à ses yeux, c'est le Comité Cen¬
tral, élu; par toute, la Ligue, qui a seul qualité pour
rèpbésenter la' Ligue;:; à'lui seul 'les initiatives et la
responsabilité.
Le Groupe parlementaire, tel qu'il existe, est un

organisme beaucoup plus modeste, qui s'est chargé
toùt.simplement de présenter , à la Chambre les seules
propositions de. loi qui lui sont envoyées par le Co¬
mité Central. En l'espèce, le Comité Central n'a ja¬
mais saisi le Groupe parlementaire d'une proposition

• sur. le : vote des femmes.. Le-Groupe, n'a donc pas mé¬
rité les reproches de Mme Odette René-Bloch.
Sur le fond de la question, M. Guernut est d'accord

avec,M. Victor Basch et M. ;Emile Kahn.
L'initiative du maire de Villeurbanne lui paraît sou¬

lever un certain nombre d'objections. Ces conseillères
privées ne sont élues que par des hommes ; elles n'ont
qu'un" rôle consultatif, dans des commissions seule¬
ment.
Au lieu de demander que dette initiative soit généra¬

lisée,'M. Guèrhut préférerait voir la Ligue soutenir un
autre projet qui ne pourrait soulever aucune objëction
sérieuse. Tout le inonde accorderait volontiers aux
femmes l'électoral et l'éligibilité' en matière muni¬
cipale si. les conseillers municipaux lie désignaient
pas les électeurs sénatoriaux. Or, le Sénat n'admët
pas que les femmes puissent intervenir dans les élec¬
tions sénatoriales.-M. Guernut propose donc qu'à côté
dp : collège ; électoral .masculin élisant les conseillers
municipaux, on crée, un .collège électoral féminin qui
élira des conseillères municipales, un tiers, par.exem¬
ple, dé l'effectif d.es conseillers. Ces conseillères auront
.tous iles droits et. toutes lqs prérogatives de leurs
.collègues ,à une seule exception près : elles ne pour¬
ront participer à la désignation des délégués sénato¬
riaux. Si un tel projet lui- était, présenté, le Sénat ne
4ô • repousserait pas, et ce serait une première étape.;

Si le Comité Central accepte l'économie de ce projet
M. Guernut le rédigera et le soumettra au Groupe
parlementaire de la Ligue.' Si le Comité Central ne
l'accepte pas, il le déposera devant la Chambre en
son nom personnel.
M. Georges Bourdon est tout prêt à accepter, à dé¬

faut de mieuXj la proposition que M. Guernut a conçue
avec ingéniosité et exposée avec éloquence. Partout à
l'étranger les femmes votent ; il est humiliant poUr
un Français que la France soit un des très rares pays
qui ne-reconnaissent pas aux femmes le droit de suf¬
frage, alors qu'elle a la prétention de ne se laisser
distancer par personne dans le domaine des idées ni
des réalisations. M. Bourdon éprouve la même humR
liation en tant que ligueur. Mlle Collette et Mme Bloch
ont prononcé des paroles sévères pour leurs collègues,
mais très méritées. La Ligue s'est toujours prononcée
en principe pour le droit des femmes ; mais lorsqu'il
s'agit de passer des principes à la réalisation, son ac¬
tion s'arrête. On allègue aujourd'hui des arguments
capables d'émouvoir des consciences républicaines.
Certes, s'il était prouvé que le vote des femmes peut
mettre en jeu le sort de la République, une question
de conscience se poserait devant la Ligue, placée de¬
vant ce cruel dilemme de défendre la démocratie ou de
défendre le droit de la femme. Mais ce sont là de pures
hypothèses, et rien ne permet d'affirmér que le suf¬
frage des femmes compromettrait les institutions.
Quand on a accordé en 18-1-8Te droit de suffrage à tous
les hommes, on ne s'est pas demandé si les citoyens
étaient aptes ou non à exercer ce droit. La question du
suffrage des femmes a d'ailleurs été traitée cette fois,
par les pouvoirs publics, sans élégance ni bonne foi.
On comprend et on approuve l'irritation des femmes
en présence de l'attitude de la Chambre. Elle est inex¬
cusable, inacceptable. La Commission, dont c'était le
devoir strict de procéder avec promptitude, honnêteté
et courage à l'étude du projet qui lui était renvoyé,
s'est livrée aux manœuvres les plus répréhensibles
pour ne pas émettre d'opinion. Est-ce là une bonne
manière de fortifier l'autorité du parlement ?
M. Bourdon est partisan de l'accession des femmes

à la totalité des droits politiques. Il est évidemment
trop tard actuellement pour que les femmes puissent
voter aux élections municipales de. 1935 ; mais la
Ligue se doit de réaffirmer sans ambiguïté sa-posi¬
tion de principe;
M. Gombault pense que tous les membres du Go-

mité sont d'accord sur le principe. Mais, pour appli¬
quer les droits de l'homme, il ne faut pas risquer de
les compromettre. M. Bourdon a dit qu'il n'est pas
certain que le vote des femmes doive faire tort aux
institutions démocratiques. Telle n'est pas l'opinion de
nombreux élus de gauche qui, connaissant bien-leur
circonscription, ont recherché les: résultats probables
du vote féminin : ils sont arrivés à cette conclusion
que la droite l'emporterait. Celle-ci conquerrait la ma¬
jorité. Ce n'est pas seulement parce que les sénateurs
y sont personnellement intéressés qu'ils n'ont jamais
admis le suffrage féminin; c'est parce que le Sénat, s'il
est socialement rétrograde, a toujours été soucieux de
défendre la République. Il redoute l'aventure que re¬
présenterait l'octroi immédiat et tolal de l'électoral et
de l'éligibilité.
On a donné ce dernier argument ries .femmes aban¬

donneront la République qui leur refuse le droit de
vote, elles sont prêtés à se rallier à la droite si cèlle-ci
le. leur donne. Vraiment, les femmes qui agiraient ain¬
si n'ont pas de convictions "républicaines très fermes.
Ceci dit, M. Gombault n'accepte pas-le refus. catégo¬

rique de toute réforme : il se rallie ail projet qu'a ex¬
posé M. Henri Guernut et qui ne lui parait soulever
aucune objection. : ,

Mme Odette René-Bloch répond à M. Hadamard :
M. Hadamard semble considérer que les droits des
femmes peuvent être parfaitement défendus par les
.hommes. Mme Bloch estime au contraire que les
femmes auraient avantage à être défendues par'.des
femmes. Aucun homme n'a jamais pensé sérieuse-
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ment A modifier, le Code civil qui fait aux femmes une
situation si Inférieure ; aucun ne s'est jamais préoc¬
cupé sérieusement de l'organisation du travail fémi¬
nin ni dé bien d'autres questions qui intéressent les
femmes au premier chef.
M. Henri Guernut a déclaré que, si les députés

ligueurs n'avaient, pas soutenu les projets sur le vote
des.femmes, c est que le Comité Central ne leur avait
pas. donné mission de le faire et ne leur avait pas
fourni de texte. Mme Bloch estime que ce n'est pas
une réponse à faire 4 des ligueurs. Le Congrès de
1924 avait décidé de réclamer le droit de suffrage
pour les femmes. Le Groupe parlementaire a mission
de défendre les principes de la Ligue, et il pouvait
rédiger un texte.
Mme Bloeli estime que le projet qu'a exposé M.

Guernut est trop ingénieux. Si cette première expé¬
rience no réussit pas, on n'ira pas plus loin.
M. Emile Kahn est en contradiction totale et abso¬

lue avec la thèse soutenue par M. Hadamard : il
n'estime pas que seuls les hommes soient qualifiés
pour défendre les intérêts des femmes.
Mlle Collette s'est excusée de poser une question

féminine. Ce n'est pas là, pense M. Kalm, une ques¬
tion exclusivement téminine, et la Ligue n'a pas l'ha-
titude de subordonner ses interventions aux requêtes
des intéressés : la question des bagnes d'enfants n'a
pas été soumise à la Ligue par un enfant, et ce ne
sont pas les indigènes qui ont posé devant la Ligue
la question des droits des indigènes. La question du
suffrage des femmes est une question de droit géné¬
ral et de droit humain.

Mme Bloch a déclaré : « la Ligue ne fait pas de
propagande pour le droit des femmes » ; M. Emile
Kahn répond à ce reproche ; la Ligue ne fait pas que
cette propagande, mais elle la fait. L'Union tempo¬
raire contre la Prostitution réglementée, qui se con¬
sacre entièrement à la lutte contre la prostitution,
reproche également à la Ligue de se désintéresser
de cette question parce qu'elle ne s'y consacre pas
exclusivement. Or, la question du suffrage des fem¬
mes, comme celle de la lutte contre la prostitution,
a sa place dans la propagande générale de la Ligue,
mais à côté d'autres questions, qui ne sont pas moins
importantes. M. Kahn est tout prêt, d'ailleurs, à
demander à nos propagandistes d'accentuer leurs
efforts sur ce point.
Mme Bloch a dit également que la Ligue ne faisait

rien pour attirer et pour éduquer les femmes.
M. Kahn s'en éfonne : Mme Bloch, qui fait de la pro¬
pagande dans les Sections, a pu remarquer que c'est
dans les réunions de la Ligue que les femmes sont,
les plus nombreuses. C'est que, dans la Ligue, les
femmes ont exactement les mêmes droits que les
hommes ; aucune distinction n'est faite entre eux ;
partout où elles sont actives, leurs collègues leur con¬
fient volontiers des fonctions dans les bureaux des
Sections et Fédérations. L'éducation civique des
femmes est précisément une des choses que la Ligue
fait le mieux.

Mlle Collette a demandé au Comité de protester
contre les manœuvres inélégantes du Parlement.
D'accord, mais cela ne suffit pas. Il faut compléter
cette protestation négative par des propositions pra¬
tiques. C'est pourquoi M. Emile Kahn avait proposé
que le Comité Central recommande de suivre atten¬
tivement et de multiplier les expériences analogues
à celle de Villeurbanne.
La plus grande difficulté tient au fait que toutes

les propositions qui n'accordent pas d'emblée aux
femmes la totalité des droits politiques se heurtent
à leur méfiance et à leur mépris. Elles ne semblent
pas se rendre compte de la manœuvre hypocrite des
partis qui ne réclament à leur profit la totalité des
droits politiques que pour mieux les empêcher de
l'obtenir. Si chaque fois qu'on propose une modalité
qui puisse mener, par étapes, au vote des femmes,
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les' fémmes la rèpoussent réontale insuffisante,;. ; on
n'obtiendra' rien. M. Kalnr -se- rallie, -'quant à Lui, : à*la
proposition de M. Guernut qui-lui parait, non seule¬
ment ingénieuse, mais efficace! .Si 'cUe est adoptée,
elle fera plus pour le dr-oit dès.femmes quo toute-une
propagande théorique.
M, Guerry déclare que .dénier, aux femmes le adroit

de vote est une monstruosité, niais.it' a
que dans l'ensemble ' les femmes ne' .désirent'-"dûs
voter. Ce n'est pas une' raison,pour né pas: leur ën;
accorder le droit. Si l'on avait'- attendu' quë; -les
hommes méritent et réclament le droit"dé vote, ils'ne
l'auraient, pas encore. Cela dit-, M. Guerry ne pense
pas que les résultats de là réforme puissent être'heu¬
reux. Il est/indéniable que .'le 'suffrage dés! femmes
risquerait d'entraîner une grave régression politique
en France, comme il l'a fait à l'étranger. Mais les
femmes veulent imiter les hommes,, avoir les mêmes
droits. Il est difficile de les leur refuser.
En conséquence, ;M. Guerry demande au Comité

Centrai de se rallier à une expérience qui peut don¬
ner des résultats favorables, et de réclamer, le vote
municipal des femmes.
M. Albert Bayet remarque que le Comité est préoc¬

cupé de cette question parce .qu'il est 'partisan en
principe de l'égalité de l'homme et de la femme'. Mais
la Ligue a d'autres principes qui ne s'Ont pas' moins
essentiels : la liberté- de conscience, là. laïcité-.:Or,
nous sommes à peu près sûrs de perdre la liberté de
conscience en France si le droit, de vote- est - accordé
aux femmes. C'est un fait incontestable que: fès
femmes françaises sont très attachées au .clérica¬
lisme. Les femmes appartenant aux partis-dé droite
réclament actuellement les droits politiques-pour les
femmes, mais elles font tout simplement le jeu -de
ces partis qui se proposent l'abolition de tous tés
droits politiques, et il est certain que le voté-'.des
femmes aurait'cette conséquence. Ces mêmes femmes
qui réclament l'égalité civique n'ont jamais songé à
réclamer l'égalité à l'intérieur de l'Eglise,: qui Vea
exclut de la prêtrise. Tout, ce que les femmes ont
obtenu jusqu'ici, notamment la loi sur lé divorce,
elles le doivent aux gauches. 1
M. Bayet met les femmes républicaines en garde

contre les conséquences de leur geste. Elles récla¬
ment la liberté politique, mais si cette liberté poli¬
tique doit se retourner contre leur idéal, seront-elles
heureuses de Lavoir obtenue ? Si le vote des femmes
à.pour conséquence la suppression prochaine-de tout
droit de-vote, faut-il le réaliser ? On peut craindre de
voir se produire en France ce qui s'est produit en Ita¬
lie et en Espagne. Les femmes doivent se demander
si elles ne vont pas compromettre l'idéal qu'elles veu¬
lent servir.
M. Bayet se rallie au projet de M. Guernut qui est

du vrai et du bon féminisme sans danger. L'expé¬
rience est intéressante, elle doit être faite, Si elle
montre aux femmes républicaines qu'il serait im¬
prudent d'aller plus loin, elles renonceront à deman¬
der davantage, M. Bayet craint.que quelques mili¬
tantes hésitent à se rallier à ce projet simplement
dans la crainte des reproches que les extrémistes
leur adresseront dans les Congrès féministes. Il leur
demande de ne pas. céder à ce sentiment.
Mlle Collette déclare qu'elle n'a jamais repoussé

aucune proposition de conciliation ; personne à' la
Ligue n'en a jamais présenté avant la séance d'au¬
jourd'hui. Elle a toujours été d'avis qu'il était sage,
pour les femmes, de demander le suffrage par:étapes.
Mais on peut concevoir ces étapes de différentes
façons. Ce qu'en principe, elle n'accepte pas volontiers
dans le projet de M. Guernut, c'est le compartimen¬
tage par sexes. Elle n'a jamais, quant à elle, milité
avec les femmes de droite : ayant toujours eu le souci
de défendre la République et la laïcité. Le reproche
d'intransigeance ne peut donc lui être adressé. Mais
elle est essentiellement préoccupée de ne pas. détour¬
ner les femmes dé la République.
M. Caillaui pense que M. Guerry est allé un peu
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loin en déclarant que les femmes ne désirent pas
voter. Beaucoup le désirent ; d'ailleurs, n'y en aurait-
il qu'une seule qui le réclamerait que la question
devrait être posée. Quant au principe, il ne saurait
être discuté aujourd'hui. Les. femmes ont autant et
plus de devoirs que les hommes. Il est donc injuste
qu'elles n'aient pas au moins, autant de droits. On
ne peut alléguer qu'elles ne sont pas préparées à les
exercer. Elles votent dans maintes organisations et
elles ont acquis une certaine expérience de la vie
publique. Nous devons leur accorder la totalité des
droits. Les leur mesurer, c'est faire de l'opportu¬
nisme. Cependant, devant les résistances qui se ma¬
nifestent, plutôt que d'aller à un échec, la solution
que propose M. Guernut. pour commencer, lui parait
tout à fait acceptable. Ne pas pratiquer la politique
du tout ou rien, qui serait néfaste à la cause que
nous défendons.

M. Barthélémy est partisan d'accorder immédiate¬
ment aux femmes l'électorat et l'éligibilité en matière
municipale. Il est, comme Mlle Collette, hostile au
compartimentage, et ne se rallie pas à la proposition
de M. Guernut qui crée un collège électoral séparé.
M. Emile Kalin souhaite que l'unanimité se fasse,

au Comité, sur la proposition de M. Guernut, qui a
l'avantage d'être immédiatement réalisable.
M. Bourdon est partisan du vote intégral des fem¬

mes. Cependant, il ne se reconnaît pas le droit de
repousser la proposition de M. Guernut. Mais il ne
;a votera que si lè Comité Central affirme catégori¬
quement son opinion de principe, exprimée dans une
déclaration dont il dépose le texte :
Le Comité Central, maintenant ses résolutions antérieu¬

res concernant le droit des femmes de participer aux liber¬tés et aux droits civiques reconnus aux hommes...
M. Guernut propose au Comité Central de voter

successivement sur les trois questions suivantes :
1° La Ligue maintient-elle ses résolutions anté¬

rieures concernant le droit des femmes à participer
aux libertés et aux droits civiques reconnus aux
hommes ?

Le Comité Central, à l'unanimité, répond affirma¬tivement.
2° Convient-il de procéder par étapes ?
Le Comité Central, à l'unanimité, répond affirma¬tivement.
3° Le Comité Central se rallie-t-il à la propositiondont M. Guernut lui a exposé l'économie : création

d'un collège féminin élisant des conseillères municipa¬les qui ont des droits identiques à ceux des conseil¬
lers, sauf en ce qui concerne l'élection des déléguéssénatoriaux ?
Ont voté pour : MM. Barthélémy, Bayet, Bourdon,

Caillaud, Gombault, Guernut, Guerry, Hadamard,
Hérold, Emile Kahn, Sicard de Plahzoles.
Se sont abstenues : Mme Bloch, Mlle Collette.
M. Emile Kahn déclare que tout l'effort du Comité

risque d'être anéanti par l'abstention de nos collèguesfemmes.
M. Barthélémy explique son vote : actuellement les

femmes n'ont aucun droit politique. Il a voté cette
proposition, tout en la trouvant insuffisante, parce
qu'elle accorde au moins quelque chose.
Mme Bloch s'est abstenue parce qu'il est trop fard,cette année, pour que les femmes participent aux élec¬

tions municipales. Elle admet qu'on donne aux
femmes, pour commencer, les droits municipaux. Elle
préfère ne les avoir- que dans six ans, mais complè¬tement, et non tout de suite de façon partielle.
M. Hérold, lui aussi, souhaitera il que les conseillè¬

res municipales soient élues à la fois par- les hommes
et par les femmes. Il accepte cependant le projet deM. Guernut comme une première étape, qui conduiratrès' rapidement aux autres.
Mlle Collette confirme qu'elle admet- parfaitement

flu'on procède par étapes,, mais on peut envisager àes'

modalités diverses. Plusieurs projets ont été déposés
au Parlement. Or, le Comité Central a été saisi brus¬
quement d'un seul projet sur lequel il n'a pas eu le
loisir de réfléchir. C'est pourquoi elle s'est abstenue.
M. Guernut résume très rapidement les projets qui

ont été présentés jusqu'ici pour l'accession des fem¬
mes par étapes aux droits politiques. Certains ont
proposé que les femmes soient d'abord électrices et
non éligibies ; d'autres qu'elles soient éligibles et non
électrices ; d'autres projets ont déterminé des catégo¬
ries de femmes à qui les droits politiques pourraient
être accordés ; certains proposent d'y admettre tout
d'abord les femmes diplômées ; d'autres, les femmes
chefs de famille, veuves de guerre, veuves civiles ou
célibataires ; d'autres, les femmes mariées ; d'autres,
les mères. Tous ces projets sont connus et il n'est
pas de femme qui n'ait été amenée A y réfléchir et
à prendre parti. Le projet que présente M. Guernut
lui parait avoir pour principal avantage de pouvoir
être réalisé immédiatement. Si une loi était votée,
les collèges électoraux féminins pourraient être cons¬
titués, les conseillères pourraient être élues et pren¬
dre place aussitôt dans les Conseils municipaux exis¬
tants. Cela fait, rien n'empêcherait de demander pour
des élections municipales ultérieures qu'il n'y ait
plus qu'un seul collège électoral votant à la fois pourles hommes et pour les femmes.
Mme Odette Renée-Bloch prend acte de ces décla¬

rations et, dans ces conditions, elle se rallie à la pro¬
position de M. Guernut.
En conclusion du débat. M. Emile Kahn demande à

M. Guernut :

1° De rédiger une résolution dans le sens des trois
votes qui ont été émis ;
2° De traduire son projet dans une proposition de

loi qui sera soumise au Groupe parlementaire.
Il propose au Comité d'éditer un tract sur le suf¬

frage des femmes, en prenant pour base la proposi¬tion Guernut.

Ces propositions sont acceptées.
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